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CONSTITUTION  DU  CONSEIL  SUPREME 


STATUTS  ET  REGLEMENTS  DE  CONSEIL  SUPREME 


STATUTS  ET  REGLEMENTS  DES  CONSEILS  LOCAUX I. 


des 


CHEVALIERS  DE  CC 


Pour  la  régie  des  Conseils  lq| 
d'^Ht  et  Locau^^- 


doptés  le  yt/ttoût 


j-c^ût,  mil  neuf  cent  un,    avec    les  modifications  jusqu'à 


l'année  1919  inclusivement. 


WILLIAM   J, 


DIGNITAIKES    SUPRÊMES. 


James  A.  Flaherty Chevalier  suprême 

Casier  postal  1670,  New-Haven,  Connecticut. 

Martin  H.  Carmody.  .  .Député  Chevalier  suprême 
Grand  Rapids,  Mich. 

William  J.  McGinley Secrétaire  suprême 

Casier  postal,  1670,  New-Haven  ,Conn. 

D.  J.  Callaghan Trésorier  suprême 

Boîte  postale  1722,  Washington,  D.  C. 

E.  W.  Buckley,  M.D Médecin   suprême 

Edifice  Lowry,  St-Paul,  Minn. 

Joseph  C.  Pelletier .  .- Avocat  suprême 

Barristers  Hall,  Boston,  Mass. 

Révérend  P.  J.  McGivney Aumônier  suprême 

Bridgeport,  Conn. 

Thos.  J.  McLaughlin Cérémoniaire  suprême 

153  rue  Hudson,  Newark,  N.  J. 


CONSEIL   SUPREME   DE   DIRECTION. 


George  F.  Monaghan,  Edifice  Majestic,  Détroit, 
Mich. 
(Expiration  du  terme,  1er  septembre  1920) 

J.  J.  McGraw,  Ponça  City,  Oklahoma. 

(Expiration  du  terme,  1er  septembre  1920) 

William  F.  Fox,  402  Edifice   City  Trust,  India- 
napolis,  Indiana. 

(Expiration  du  terme,  1er  septembre  1920) 

Joseph  J.  Myers,  Carroll,  lowa. 

(Expiration  du  terme,  1er  septembre  1920) 

John  F.  Martin,  Green  Bay,  Wisconsin. 

(Expiration  du  terme,  1er  septembre  1921) 

Luke   E.   Hart,   1201   Edifice   La  Salle,   St-Louis, 
Missouri. 

(Expiration  du  terme,  1er  septembre  1921) 

Wm.  P.  Larkin,  2,  94e  rue  Ouest,  Cité  de  New- 
York,  N.-Y. 

(Expiration  du  terme,  1er  septembre  1921) 

Wm.  J.  Mulligan,  Thompsonville,  Connecticut. 

(Expiration  du  terme,  1er  septembre  1921) 

John  H.  Reddin,  Edifice  E.  &  C,  Denver  Col. 

(Expiration  du  terme,  1er  septembre  1922) 

W.  D.  Dwyer,  rues  lie  et  Hennepin,  Minneapolis, 
Minnesota. 
(Expiration  du  tenue,  1er  septembre  1922) 

Paul  Lèche,  Donaldsonville,  Louisiane. 

(Expiration  du  terme,  1er  septembre  1922) 

J.  J.  Leddy,   Saskatoon,  Saskatchewan,   Canada. 
(Expiration  du  terme,  1er  septembre  1922) 
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TITEE  I. 


CHAETE  DES  CHEVALIEES  DE  COLOMB 

Accordée  par  la  Législature  de  l'Etat  de 
Conneeticut. 


CHAETE. 
Membres  Fondateurs  et  But. 


Assemblée  générale. 

Eésolution  conjointe  de  la  Chambre  N°  123 
(133) 

CONSTITUAÎSTT  EN  COEPOEATION  L 'OEDEE 
DES  CHEVALIEES  DE  COLOMB. 

Cette  assemblée  décrète: — 

Article  1.  Que  Michael  MeGivney,  Patrick 
Lawlor,  Matthew  C.  O  'Connor,  Cornélius  T.  Dris- 
coll,  James  T.  Mullen,  John  T.  Kerrigan,  Daniel 
Colwell,  William  M.  Geary,  Thomas  M.  Carroll, 
Bartholomew  Healey,  Michael  Curran,  et  toutes 
personnes  qui  pourront  par  la  suite  s'associer  à 
eux  et  leurs  successeurs,  soient,  et  sont,  sous  l 'au- 
torité de  la  présente  loi,  constitués  en  corpora- 
tion et  corps  politique,  sous  le  nom  de  "Cheva- 
liers de  Colomb  de  New-Haven  '  ',  dans  le  but  de 
secourir  et  d 'assister  mutuellement  les  membres 
de  ladite  société  et  ceux  qui  en  dépendent;  et 
sous  ce  nom,  ils  auront  succession  perpétuelle  et 
pourront  légalement  acheter,  recevoir,  posséder 
et  céder  des  biens,  meubles  et  immeubles,  de  toute 
sorte,  nécessaires  ou  utiles  aux  fins  de  ladite  so- 
ciété;  ils  peuvent  avoir  un  sceau  commun  avec 
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faculté  de  le  changer  et  le  renouveler  à  volonté; 
ils  peuvent  ester  en  justice  sous  leur  nom  cor- 
poratif devant  tout  tribunal  et  en  tous  endroits 
quelconques;  ils  peuvent  élire  les  officiers  et 
agents  qu'ils  jugeront  nécessaires,  et  ils  peuvent 
établir  et  mettre  en  vigueur  des  lois,  statuts  et 
règlements  nécessaires  au  bon  fonctionnement  de 
ladite  société  et  à  la  bonne  administration  de  ses 
biens;  néanmoins,  ces  statuts  et  règlements  ne 
doivent,  en  aucune  façon,  être  incompatibles  avec 
les  lois  générales  de  cet  Etat, 

Article  2.  Cette  résolution  peut  être  modifiée 
ou  abrogée,  au  gré  de  l 'assemblée  générale. 

Approuvée  le  29  mars  1882. 


ASSEMBLEE  GENEEALE. 

Session  du  mois  de  janvier  1889. 

MODIFICATIONS  A  LA  CHARTE  DES  CHE- 
VALIEES  DE  COLOMB. 

Cette  assemblée  décrète: 

Que  la  résolution  constituant  en  corporation 
les  Chevaliers  de  Colomb  (approuvée  le  29  mars 
1882),  soit  et  est  par  les  présentes  modifiée,  selon 
le  texte  qui  suit: 

Article  1.  Que  Michael  McGivney,  Matthew 
C.  O  'Connor,  Cornélius  T.  Driscoll,  James  T.  Mul- 
len,  John  T.  Kerrigan,  Daniel  Colwell,  William 
M.  Geary,  et  toutes  autres  personnes  maintenant 
associées  avec  eux,  sous  le  nom  de  Chevaliers  de 
Colomb,  et  les  personnes  qui  pourront  par  la  suite 
s'associer  avec  eux,  ainsi  qu'avec  leurs  succes- 
seurs, soient,  et  sont  par  les  présentes  constitués 
en  corporation  sous  le  nom  de  Chevaliers  de  Co- 
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lomb,  pour  les  fins  suivantes  seulement,  savoir: 

1.  Fournir  des  secours  pécuniaires  à  ses  mem- 
bres, et  aux  bénéficiaires  de  ses  membres,  les- 
quels secours  demeurent  insaisissables,  tant  qu'ils 
sont  en  la  possession  de  ladite  corporation,  de  ses 
membres  ou  des  bénéficiaires  de  ses  membres; 
lesdits  bénéficiaires  ne  doivent  être  spécifiés  que 
dans  l'ordre  qui  suit,  savoir: 

(a)  La  personne  ou  les  personnes  de  sa  fa- 
mille directe  que  ce  membre  désignera; 

(b)  La  personne  oa  les  personnes,  à  défaut 
de  famille,  que  désignera  ce  membre  parmi  ses 
parents; 

(c)  La  personne  ou  les  personnes,  à  défaut 
de  famille  ou  de  parents,  que  désignera  ce  mem- 
bre; 

(d)  A  défaut  d'une  désignation  quelconque 
par  ce  membre,  ou  dans  le  cas  d'une  désignation 
faite  dans  un  ordre  autre  que  celui  indiqué,  sauf 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  direction  ou 
de  ses  successeurs  pour  des  raisons  plausibles, 
ladite  corporation  doit  rendre  ces  secours  à  la 
famille  ou  aux  parents  qui  sont  les  héritiers  lé- 
gaux de  ce  membre,  en  la  manière  ci-dessus  pres- 
crite, sur  preuve  par  eux  qu'ils  sont  membres 
de  ladite  famille,  ou  les  héritiers  légaux  sus- 
dits, et  à  défaut  de  cette  désignation  par  ledit 
membre,  et  à  défaut  de  famille  et  d'héritiers 
légaux  susdits,  alors  ces  secours  doivent  retour- 
ner à  ladite  corporation  pour  ses  seuls  usages  et 
bénéfice. 

2.  Etablir  des  secours  et  de  l'assistance  mu- 
tuels pour  ses  membres  malades  et  membres  in- 
valides. 

3.  Encourager  parmi  ses  membres  les  rela- 
tions sociales  et  intellectuelles  jugées  désirables 
et  à  propos,  et  par  les  moyens  licites  qui  leur 
sembleront  les  meilleurs. 
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4.  Ladite  corporation,  dans  le  but  de  prêter 
des  secours  et  de  l 'assistance  à  ses  membres 
d'une  façon  plus  efficace,  peut  établir,  accumu- 
ler et  maintenir  un  fonds  de  réserve  ou  autre 
fonds,  en  la  manière  et  i)Our  la  somme  qu'elle 
peut  déterminer. 

Article  2.  Ladite  corporation,  en  son  nom  de 
constitution,  savoir:  Ordre  des  Chevaliers  de 
Colomb,  aura  succession  perpétuelle,  et  peut  lé- 
galement acquérir,  recevoir,  posséder  et  trans- 
porter des  biens  de  toute  sorte,  meubles  et  im- 
meubles, nécessaires  ou  utiles  aux  fias  de  ladite 
corporation;  elle  peut  avoir  un  sceau  commun 
avec  faculté  de  le  changer  et  le  renouveler  à  vo- 
lonté; elle  peut  ester  en  justice  devant  tous  les 
tribunaux  de  cet  Etat,  et  devant  tout  tribunal 
d'un  Etat  quelconque  des  Etats-Unis,  et  devant 
les  tribunaux  des  Etats-Unis  et  de  tous  endroits 
quelconques;  elle  peut  élire  et  nommer  les  offi- 
ciers et  agents  qu'elle  juge  nécessaires  et  utiles; 
elle  peut  établir  et  adopter  une  constitution  et 
des  statuts,  règles  et  règlements  concernant  le 
gouvernement,  la  suspension,  l'expulsion  et  la 
punition  de  ses  membres,  l 'élection  et  la  nomi- 
nation de  ses  officiers  et  leurs  fonctions,  et  con- 
cernant l'administration  et  la  protection  de  ses 
biens  et  fonds,  et  toutes  autres  choses  qui  ont 
trait  au  bien-être  et  à  l'administration  de  ladite 
organisation;  elle  peut,  au  besoin,  modifier  et 
abroger  ladite  constitution,  lesdits  statuts,  règles 
et  règlements,  et  en  adopter  d'autres,  en  leur 
lieu  et  place,  pourvu  qu'elle  le  fasse  légalement, 
et  pourvu,  en  outre,  que  lesdits  Chevaliers  de  Co- 
lomb continuent  d'être  gouvernés,  administrés  et 
dirigés  par  la  constitution  du  bureau  de  régie, 
les  statuts  du  bureau  de  régie,  les  statuts  et  rè- 
glements des  Conseils  locaux  des  Chevaliers  de 
Colomb,  et  par  tous  autres  statuts,  règles  et  rè- 
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glements  actuellement  en  vigueur  et  déjà  adop- 
tés par  les  Chevaliers  de  Colomb,  jusqu  'à  ce 
qu  'ils  aient  été  changés,  modifiés,  amendés  ou 
alîrogés,  en  la  manière  prescrite  par  ladite  cons- 
titution, les  statuts  du  conseil  de  régie,  et  les 
statuts  et  règlements  des  Conseils  locaux  actuel- 
lement en  vigueur,  et  elle  possède  toutes  les  au- 
tres attributions  accordées  aux  corporations  par 
les  lois  générales  de  cet  Etat. 

Article  3.  Ladite  corporation  peut  établir  des 
Conseils  locaux  ou  autres  succursales  et  divisions 
de  ces  Conseils,  composés  de  membres  de  ladite 
corporation,  dans  une  ville  ou  cité  quelconque 
de  cet  Etat  ou  de  tout  autre  Etat  des  Etats-Unis, 
et  cesdits  Conseils  ou  succursales,  une  fois  éta- 
blis, sont  régis  et  administrés  par  les  statuts,  rè- 
gles et  règlements  que  décrète  ladite  corporation, 
et  ladite  corporation  peut  mettre  en  vigueur  ces 
statuts,  règles  et  règlements  à  l'égard  de  ces 
Conseils  locaux,  divisions  ou  succursales,  en  tou- 
te instance  devant  un  tribunal  de  cet  Etat  ou  de 
tout  autre  Etat  des  Etats-Unis,  et  tous  les  Con- 
seils locaux  ou  autres  divisions  de  ladite  corpo- 
ration ci-devant  établis  par  ladite  corporation 
doivent  être  gouvernés  par  ces  statuts,  règles  et 
règlements  qui  sont  actuellement  en  vigueur,  ou 
qui  pourront  à  l 'avenir  être  adoptés  par  ladite 
corporation,  et  ces  statuts,  règles  et  règlements 
peuvent  être  mis  en  vigueur  par  ladite  corpora- 
tion, par  action  intentée  devant  un  tribunal  quel- 
conque de  cet  Etat  ou  de  tout  autre  Etat  des 
Etats-Unis. 

Article  4.  Ladite  corporation  ne  doit  adopter 
aucun  statut  qui  soit  incompatible  avec  les  lois 
générales  de  cet  Etat. 

Approuvée  le  5  avril  1889. 
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ASSEMBLEE  GENERALE. 

Session  du  mois  de  janvier  1893. 
Il  est  résolu  par  cette  assemblée: 

Article  1.  Qu'une  loi  constituant  en  corpora- 
tion les  Chevaliers  de  Colomb,  adoptée  par  l'as- 
semblée générale  de  cet  Etat,  et  approuvée  le  29 
mars  1882,  et  modifiée  par  une  loi  adoptée  par 
l'assemblée  générale  de  cet  Etat,  à  la  session  du 
mois  de  janvier  1889,  et  approuvée  le  5  avril 
1889,  soit,  et  ladite  loi  est,  modifiée  de  façon  à 
se  lire  comme  suit: 

Que  Michael  J.  McGivney,  Matthew  C.  O'Con- 
nor,  Cornélius  T.  Driscoll,  James  T.  Mullen,  John 
T,  Kerrigan,  Daniel  Colwell  et  William  M. 
Geary  et  toutes  autres  personnes  maintenant  as- 
sociées à  eux,  sous  le  nom  des  Chevaliers  de  Co- 
lomb, et  toutes  les  personnes  qui  pourront  par  la 
suite  s'associer  avec  eux,  ainsi  qu'avec  leurs  suc- 
cesseurs, soient  et  sont  par  les  présentes  cons- 
titués en  une  corporation  sous  le  nom  de  Cheva- 
liers de  Colomb,  pour  les  fins  suivantes  seulement, 
savoir: 

1.  Fournir  des  secours  pécuniaires  à  ses  mem- 
bres et  aux  bénéficiaires  de  ses  membres,  les- 
quels secours  demeurent  insaisissables,  tant  qu  'ils 
sont  en  la  possession  ou  sous  la  direction  de 
ladite  corporation,  de  ses  membres  ou  des  béné- 
ficiaires de  ses  membres,  lesquels  bénéficiaires 
doivent  être  spécifiés  dans  l'ordre  suivant  seule- 
ment, savoir: 

(a)  La  personne  ou  les  personnes  de  sa  famil- 
le directe  que  désignera  ce  membre; 

(b)  La  personne  ou  les  personnes,  à  défaut  de 
famille,  parmi  ses  parents,  que  désignera  ce  mem- 
bre: 
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(c)  A  défaut  d'une  désignation  quelconque 
par  ce  membre,  ou  dans  le  cas  d'une  désignation 
faite  dans  un  ordre  autre  que  celui  indiqué,  sauf 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  direction  ou  de 
ses  successeurs  pour  des  raisons  plausibles,  ladite 
corporation  doit  rendre  ces  secours  à  la  famille 
ou  aux  parents  qui  sont  les  Jiéritiers  légaux  de 
ce  membre,  en  la  manif-^re  i:i-dessu=î  jjrescrite,  sur 
preuve  par  eux  qu'ils  sont  membres  de  ladite  fa- 
mille ou  héritiers  légaux,  comme  susdit. 

2.  Etablir  des  secours  et  de  l'assistance  mu- 
tuels pour  ses  membres  malades  et  membres  in- 
valides; 

3.  Encourager  parmi  ses  membres  des  rela- 
tions sociales  et  intellectuelles,  jugées  désirables 
et  à  propos,  et  ce  par  les  movens  licites  qui  leur 
sembleront  les  meilleurs. 

4.  Ladite  corporation  peut,  dans  le  but  de  prê- 
ter des  secours  et  de  l'assistance  à  ses  membres 
d'une  façon  plus  efficace,  établir,  accumuler  et 
maintenir  un  fonds  de  réserve  ou  autre  fonds,  en 
la  manière  et  pour  la  somme  qu  'elle  peut  déter- 
miner. 

Article  2.  Ladite  corporation,  en  son  nom  de 
constitution,  savoir:  Ordre  des  Chevaliers  de  Co- 
lomb, a  succession  perpétuelle,  et  peut  légalement 
acquérir,  recevoir,  posséder  et  transporter  des 
biens  de  toutes  sortes,  meubles  et  immeubles,  né- 
cessaires ou  utiles  aux  fins  de  ladite  corporation; 
elle  peut  avoir  un  sceau  commun  avec  faculté  de 
le  changer  et  le  renouveler  à  volonté;  elle  peut 
ester  en  justice  devant  tous  les  tribunaux  de  cet 
Etat,  et  devant  tout  tribunal  d'un  Etat  quel- 
conque des  Etats-Unis,  et  devant  les  tribu- 
naux des  Etats-Unis  et  en  tous  lieux  quel- 
conques ;  elle  peut  élire  et  nommer  les  offi- 
ciers et  agents  qu'elle  juge  nécessaires  et 
utiles  ;    elle   peut    établir   et   adopter   une    cons- 
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titution  et  des  statuts,  règles  et  règlements  con- 
cernant le  gouvernement,  la  suspension,  l'expul- 
sion et  la  punition  de  ses  membres,  concernant 
l 'élection  et  la  nomination  de  ses  officiers  et  leurs 
fonctions,  et  concernant  l'administration  et  la 
protection  de  ses  biens  et  de  ses  fonds,  et  toutes 
autres  choses  qui  ont  trait  au  bien-être  et  à  l'ad- 
ministration de  ladite  organisation;  elle  peut,  au 
besoin,  modifier  et  abroger  ladite  constitution, 
lesdits  statuts,  règles  et  règlements  et  en  adopter 
d'autres,  en  leur  lieu  et  place,  pourvu  qu'elle  le 
fasse  légalement,  et  pourvu,  en  outre,  que  lesdits 
Chevaliers  de  Colomb  continuent  d'être  gouver- 
nés, administrés  et  dirigés  par  la  constitution  du 
bureau  de  régie,  les  statuts  du  bureau  de  régie, 
les  statuts  et  règlements  des  Conseils  locaux  des 
Chevaliers  de  Colomb,  et  par  tous  autres  statuts, 
règles  et  règlements  actuellement  en  vigueur  et 
déj  àadoptés  par  les  Chevaliers  de  Colomb,  et  par 
la  Constitution  nationale,  adoptée  par  ledit  bu- 
reau de  régie,  et  ses  modifications,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  légalement  changés,  modifiés, 
amendés  ou  abrogés,  en  la  manière  prescrite  par 
ladite  constitution,  les  statuts  du  bureau  de  ré- 
gie, la  Constitution  nationale,  et  les  statuts  et 
règlements  des  Conseils  locaux  actuellement  en 
vigueur,  et  elle  possède  toutes  les  autres  attribu- 
tions accordées  aux  corporations  par  les  lois  gé- 
nérales de  cet  Etat. 

Article  3.  Ladite  corporation  peut  établir  des 
Conseils  locaux  ou  autres  succursales  et  divisions 
de  ces  Conseils,  composés  de  membres  de  ladite 
corporation,  dans  une  ville  ou  cité  quelconque  de 
de  cet  Etat  ou  de  tout  autre  Etat  des  Etats-Unis, 
et  cesdits  Conseils  ou  succursales,  une  fois  éta- 
blis, sont  régis  et  administrés  par  les  statuts,  rè- 
gles et  règlements  que  décrète  ladite  corporation, 
et  ladite  corporation  peut  mettre  en  vigueur  ces 
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statuts,  règles  et  règlements  à  l'égard  de  ces  Con- 
seils locaux,  divisions  ou  succursales  en  toute  ins- 
tance devant  un  tribunal  de  cet*  Etat  ou  de  tout 
autre  Etat  des  Etats-Unis;  et  tous  les  Conseils  lo- 
caux ou  autres  divisions  de  ladite  corporation 
ci-devant  établis  par  ladite  corporation  doivent 
être  gouvernés  par  les  statuts,  règles  et  règle- 
ments qui  sont  actuellement  en  vigueur,  ou  qui 
pourront  à  l'avenir  être  adoptés  par  ladite  cor- 
poration, et  ces  statuts,  règles  et  règlements 
peuvent  être  mis  en  vigueur  par  ladite  corpora- 
tion, par  action  intentée  devant  un  tribunal 
quelconque  de  cet  Etat  ou  de  tout  autre  Etat 
des  Etats-Unis. 

Article  4.  Ladite  corporation  doit,  le  ou  avant 
le  1er  mars  de  chaque  année,  faire  et  transmet- 
tre au  commissaire  des  assurances  de  cet  Etat, 
un  compte  rendu  de  ses  affaires  et  opération!- 
pendant  l'année  finissant  le  31  décembre  précé 
dent.  Ces  comptes  rendus  annuels  doivent  en 
substance  être  faits  sur  des  formules  telles  que 
prescrites  pour  les  compagnies  d'assurance  mu- 
tuelle à  l'article  2900  des  lois  générales  de  cet 
Etat,  révision  de  1888;  ces  formules  doivent  être 
fournies  par  le  commissaire  des  assurances  et  doi- 
vent être  attestées  sous  serment  par  le  président 
et  le  secrétaire,  ou  autres  dignitaires  sembla- 
bles, et  ces  comptes  rendus  doivent  être  publiés, 
en  totalité  ou  en  substance,  par  ledit  commissai- 
re dans  son  rapport  annuel. 

Article  5.  Ladite  corporation  ne  doit  adopter 
aucuns  statuts,  règles  ou  règlements  qui  soient 
incompatibles  avec  les  lois  de  cet  Etat. 

Approuvée  le  24  février  1893. 
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ASSEMBLEE  GENEEALE. 

Session  de  janvier  1897. 

MODIFIANT  LA  CHARTE  DES  CHEVALIERS 
DE  COLOMB. 

Il  est  résolu  par  cette  assemblée: 

Que  soit  modifié  l'article  1  de  la  résolution 
modifiant  la  charte  des  Chevaliers  de  Colomb,  ap- 
prouvée le  24  février  1893,  (Lois  spéciales  1893, 
page  17),  par  l'insertion,  après  le  mot  "pa- 
rents", à  la  deuxième  ligne  de  l'alinéa  (b)  du- 
dit  article,  des  mots  "par  consanguinité",  afin 
que  le  texte  de  la  phrase  soit  comme  suit:  (b) 
La  personne  ou  les  personnes,  à  défaut  de  famil- 
le, parmi  ses  parents  par  consanguinité,  que  dé- 
signera ce  membre. 

Approuvée  le  3  mars  1897. 
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EESOLTTTIOX  CONJOINTE  DU  SENAT,  N°  83. 

(313) 

MODIFIANT  LA  CHARTE  DES  CHEVALIERS 
DE  COLOMB. 

Cette  assemblée  décrète: 

Qu'une  résolution  constituant  en  corporation 
les  Chevaliers  de  Colomb,  approuvée  le  29  mars 
1882,  telle  que  modifiée  par  des  résolutions  ap- 
prouvées le  5  avril  1889.  le  24  février  1893  et  le 
3  mars  1897,  est  par  les  présentes  modifiée  de  fa- 
çon à  se  lire  comme  suit: 

Article  1.  Que  Michael  J.  McGivney,  Matthew 
C.  O  'Connor,  Cornélius  T.  Driscoll,  James  T. 
Mullen,  John  T.  Kerrigan,  Daniel  Colwell  et  Wil- 
liam M,  Gearv  et  toutes  autres  personnes  main- 
tenant associées  avec  eux  sous  le  nom  des  Cheva- 
liers de  Colomb,  ainsi  que  toutes  autres  person- 
nes qui  pourront  par  la  suite  s'associer  avec  eux 
et  avec  leurs  successeurs,  soient  et  sont  par  les 
présentes  constituées  en  corporation  sous  le  nom 
de  Chevaliers  de  Colomb  pour  les  fins  suivantes 
seulement,  savoir: 

1.  Fournir  des  secours  pécuniaires  à  ses  mem- 
bres et  aux  bénéficiaires  de  ses  membres,  lesquels 
secours  sont  insaisissables,  tant  qu'ils  demeurent 
en  la  possession  de  ladite  corporation,  de  ses 
membres  ou  des  bénéficiaires  de  ses  membres, 
lesquels  bénéficiaires  doivent  être:  les  héritiers, 
parents  par  consanguinité,  le  mari  ou  la  femme 
du  membre,  désignés  par  ledit  membre,  ainsi  que 
décrété  par  la  constitution  et  les  statuts  de  la- 
dite corporation,  ou  qui  peuvent  être  déterminés 
par  ladite  constitution  et  lesdits  statuts. 
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2.  Etablir  des  secours  et  de  l'assistance  mu- 
tuels pour  ses  membres  malades  et  ses  membres 
invalides. 

3.  Encourager  parmi  ses  membres  les  rela- 
tions sociales  et  intellectuelles  jugées  désirables 
et  à  propos,  et  par  les  moyens  licites  qui  leur 
sembleront  les  meilleurs. 

4.  Ladite  corporation  peut,  dans  le  but  de 
prêter  des  secours  et  de  l'assistance  à  ses  mem- 
bres, d 'une  façon  plus  efficace,  établir,  accumuler 
et  maintenir  un  fonds  de  réserve  ou  autre  fonds, 
en  la  manière  et  pour  la  somme  qu'elle  peut  dé- 
terminer. 

Article  2,  Ladite  corporation,  en  son  nom  de 
constitution,  savoir:  Ordre  des  Chevaliers  de  Co- 
lomb, a  succession  perpétuelle,  et  peut  légalement 
acquérir,  recevoir,  posséder  et  transporter  des 
biens  de  toutes  sortes,  meubles  et  immeubles,  né- 
cessaires ou  utiles  aux  fins  de  ladite  corporation; 
elle  peut  avoir  un  sceau  commun  avec  faculté 
de  le  changer  et  le  renouveler  à  volonté;  elle  peut 
ester  en  justice  devant  tous  les  tribunaux  de  cet 
Etat,  et  devant  tout  tribunal  d'un  autre  Etat 
quelconque  des  Etats-Unis,  devant  tout  tribunal 
d'un  pays  étranger  quelconque,  devant  les  tribu- 
naux des  Etats-Unis  et  en  tous  lieux  quelconques; 
elle  peut  élire  et  nommer  les  officiers  et  agents 
qu'elle  juge  nécessaires  et  utiles;  elle  peut  éta- 
blir et  adopter  une  constitution  et  des  statuts, 
règles  et  règlements,  concernant  la  régie,  la  sus- 
pension, l'expulsion  et  la  punition  de  ses  mem- 
bres, et  concernant  l'élection  et  la  nomination 
de  ses  officiers  et  la  détermination  de  leurs  fonc- 
tions, et  concernant  l 'administration  et  la  protec- 
tion de  ses  biens  et  fonds,  et  toutes  autres  choses 
qui  ont  trait  au  bien-être  et  à  l 'administration  de 
ladite  organisation;  elle  peut,  au  besoin,  changer, 
modifier    et   abroger   ladite   constitution,    lesdits 
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statuts,  règles  et  règlements  et  en  adopter  d'au- 
tres, en  leur  lieu  et  place,  pourvu  qu'elle  le  fasse 
légalement,  et  pourvu,  en  outre,  que  lesdits  Che- 
valiers de  Colomb  continuent  d'être  gouvernés, 
administrés  et  dirigés  par  la  constitution  du  bu- 
reau de  régie,  les  statuts  du  bureau  de  régie,  les 
statuts  et  règlements  des  Conseils  locaux  des 
Chevaliers  de  Colomb,  et  par  tous  autres  statuts, 
règles  et  règlements  actuellement  en  vigueur  et 
déjà  adoptés  par  les  Chevaliers  de  Colomb  et  par 
la  constitution  nationale  adoptée  par  ledit  bureau 
de  régie  et  toutes  ses  modifications,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  légalement  changés,  modifiés, 
amendés  ou  abrogés,  en  la  manière  prescrite  par 
ladite  constitution,  les  statuts  du  bureau  de  ré- 
gie, la  constitution  nationale  et  les  statuts  et  rè- 
glements des  Conseils  locaux  actuellement  en  vi- 
gueur, et  elle  possède  toutes  les  autres  attribu- 
tions accordées  aux  corporations  par  les  lois  gé- 
nérales de  cet  Etat. 

Article  3.  Ladite  corporation  peut  établir  des 
Conseils  locaux  ou  autres  succursales  et  divisions 
de  ces  Conseils,  composés  de  membres  de  ladite 
corporation,  dans  une  ville  ou  cité  quelconque  de 
cet  Etat  ou  de  tout  autre  Etat  des  Etats-Unis,  et 
cesdits  Conseils  ou  succursales,  une  fois  établis, 
sont  régis  et  administrés  par  les  statuts,  règles 
et  règlements  que  décrète  ladite  corporation,  et 
ladite  corporation  peut  mettre  en  vigueur  ces  sta- 
tuts, règles  et  règlements  à  l'égard  de  ces  Con- 
seils locaux,  divisions  ou  succursales  en  toute 
instance  devant  un  tribunal  de  cet  Etat  ou  de 
tout  autre  Etat  des  Etats-Unis,  ou  devant  tout 
tribunal  d'un  pays  étranger;  et  tous  les  Conseils 
locaux  ou  autres  divisions  de  ladite  corporation 
ci-devant  établis  par  ladite  coiporation  doivent 
être  gouvernés  par  les  statuts,  règles  ot  règle- 
ments qui  sont  actuellement  en  vigueur,  ou  qui 
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pourront  à  l'avenir  être  adoptés  par  ladite  cor- 
poration, et  ces  statuts,  règles  et  règlements  peu- 
vent être  mis  en  vigueur  par  ladite  corporation, 
par  action  intentée  devant  im  tribunal  quelcon- 
que de  cet  Etat  ou  de  tout  autre  Etat  des  Etats- 
Unis,  ou  devant  un  tribunal  quelconque  d'un 
pays  étranger. 

Article  4,  Ladite  corporation  doit,  le  ou  avant 
le  1er  mars  de  chaque  année,  faire  et  transmet- 
tre au  commissaire  des  assurances  de  cet  Etat, 
un  compte  rendu  de  ses  affaires  et  opérations 
pendant  l'année  finissant  le  31  décembre  précé- 
dent. Ces  comptes  rendus  annuels  doivent  en 
substance  être  faits  sur  des  formules  telles  que 
prescrites  pour  les  compagnies  d'assurance  mu- 
tuelle à  l'article  3077  des  lois  générales  de  cet 
Etat;  ces  formules  doivent  être  fournies  par  le 
commissaire  des  assurances  et  doivent  être  at- 
testées sous  serment  par  le  président  et  le  secré- 
taire, ou  autres  dignitaires  semblables,  et  ces 
comptes  rendus  doivent  publiés,  en  totalité  ou 
en  substance,  par  ledit  commissaire  dans  son 
rapport  annuel. 

Article  5.  Ladite  corporation  ne  doit  adopter 
aucuns  statuts,  règles  ou  règlements  qui  soient 
incompatibles  avec  les  lois  de  cet  Etat. 

Approuvée  le  27  juin  1907. 


13  I^I    ^^    CONSTITUTION    BN    COEPOEATION 

ASSEMBLEE  GENERALE,  CONNECTICUT. 

Session  de  janvier  1917. 

(Projet  de  loi  de  la  Chambre,  No  1129.) 
(421.) 

LOI  MODIFIANT  UNE  LOI  MODIFIANT  LA 
CHARTE  DES  CHEVALIERS  DE  COLOMB. 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
Représentants  en  assemblée  générale  réunis: 

Le  paragraphe  un  de  l'article  un  d'une  réso- 
lution constituant  en  corporation  les  Chevaliers 
de  Colomb,  approuvée  le  29  mars  1882,  tel  que 
modifié  par  des  résolutions  apprtavées  le  5  avril 
1889,  le  24  février  1893,  le  3  mars  1897,  et  le  27 
juin  1907,  et  par  une  loi  approuvée  le  13  avril 
1917,  est  modifié  de  façon  à  se  lire  comme  suit: 
Fournir  des  secours  pécuniaires  à  ses  membres 
et  aux  bénéficiaires  de  ses  membres,  lesquels  se- 
cours sont  insaisissables,  tant  qu'ils  demeurent 
en  la  possession  ou  sous  la  direction  de  ladite 
corporation,  de  ses  membres  ou  des  bénéficiaires 
de  ses  membres,  lesquels  bénéficiaires  seront:  l'é- 
pouse du  membre,  le  parent  par  consanguinité 
jusqu'au  quatrième  degré,  le  beau-père  (father- 
in-law),  la  belle-mère  (mother-in-law),  la  bru,  le 
gendre,  le  beau-père  (step-father),  la  belle-mère 
(step-mother),  beaux-fils  et  belles-filles,  enfants 
adoptifs,  ou  à  une  personne  ou  des  personnes  qui 
dépendent  de  ce  membre;  néanmoins,  lorsque, 
postérieurement  à  l'émission  du  certificat  origi- 
naire, ce  membre  devient  dépendant  d'une  insti- 
tution de  charité  constituée  en  corporation,  il  a 
le  privilège,  avec  le  consentement  de  la  société, 
de   constituer   cette   institution   son   bénéficiaire. 
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Sauf  les  restrictions  ci-dessus,  chaque  membre  a 
le  droit  de  désigner  son  bénéficiaire  et  de  le  faire 
changer,  conformément  aux  statuts,  règles  et  rè- 
glements de  la  société;  et  nul  bénéficiaire  ne  doit 
avoir  ni  obtenir  de  part  acquise  dans  ledit  béné- 
fice que  lorsqu'il  devient  échu  et  payable  au  dé- 
cès dudit  membre;  la  société  peut  cependant  li- 
miter, par  ses  statuts,  le  droit  des  bénéficiaires 
aux  classes  ci-dessus  mentionnées. 

Approuvée  le  16  mai  1917. 

Adoptée   par   le    Conseil   national   pour   entrer' 
en  vigueur  le  15  août  1917. 
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(Projet  de  loi  substitué  au  Bill  de  la 

Chambre  N°  108.) 

(248) 

LOI  MODIFIANT  LA  CHARTE  DES  CHE- 
VALIERS DE  COLOMB. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  en 
assemblée  réunis  décrètent: 

L'article  un  d'une  résolution  constituant  en 
corporation  les  Chevaliers  de  Colomb,  approuvéef 
le  29  mars  1882,  tel  que  modifié  par  une  résolu- 
tion approuvée  le  5  avril  1889,  et  modifié  par 
une  résolution  approuvée  le  24  février  1893, 
et  modifié  par  une  résolution  approuvée  le  3  mars 
1897,  et  modifié  par  une  résolution  approuvée  le 
27  juin  1907,  et  modifié  par  les  lois  approuvées 
le  13  avril  1917  et  le  16  mai  1917,  est  modifié  de 
façon  à  se  lire  comme  suit: 

Michael  J.  McGivney,  Matthew  C.  O  'Connor, 
Cornélius  T.  Driscoll,  James  T.  Mullen,  John-T. 
Kerrigan,  Daniel  Colwell  et  William  M.  Geary, 
et  toutes  autres  personnes  maintenant  associées 
avec  eux  sous  le  nom  des  Chevaliers  de  Colomb, 
ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  pourront  à  l 'a- 
venir  s'associer  avec  eux,  et  leurs  successeurs 
sont  constitués  en  corporation  sous  le  nom  des 
Chevaliers  de  Colomb,  pour  les  fins  suivantes 
seulement  : 

(1)  Fournir  des  secours  pécuniaires  à  ses 
membres  et  aux  bénéficiaires  de  ses  membres, 
lesque^'    secours   sont   insaisissables,   tant   qu'il* 
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demeurent  en  la  possession  et  sous  la  direction 
de  ladite  corporation,  ses  membres  ou  bénéficiai- 
res de  ces  derniers,  lesquels  bénéficiaires  seront 
l'épouse  du  membre,  le  parent  par  consanguinité 
au  quatrième  degré,  le  beau-père  (father-in-law), 
la  belle-mère  (mother-in-law),  la  bru,  le  gendre, 
le  beau-père  (step-father),  la  belle-mère  (step- 
mother,  les  beaux-fils  et  belles-filles,  les  enfants 
adoptifs  ou  une  personne  ou  des  personnes  qui 
dépendent  de  ce  membre  ;  néanmoins,  lorsque., 
postérieurement  à  l'émission  du  certificat  origi- 
naire, ce  membre  devient  à  la  charge  d'une  ins- 
titution de  charité  constituée  en  corporation,  il 
a  le  privilège,  avec  le  consentement  de  la  société, 
de  constituer  cette  institution  son  bénéficiaire. 
Sauf  les  restrictions  ci-dessus,  chaque  membre  a 
le  droit  de  désigner  son  bénéficiaire  et  de  le  faire 
changer,  selon  les  statuts,  règles  et  règlements 
de  la  société;  et  nul  bénéficiaire  ne  doit  avoir 
ni  obtenir  de  part  acquise  dans  ledit  bénéfice 
que  lorsque  ce  bénéfice  devient  échu  et  payable 
au  décès  dudit  membre;  la  société  peut  cepen- 
dant limiter,  par  ses  statuts,  le  droit  des  bénéfi- 
ciaires aux  classes   ci-dessus  mentionnées. 

(2)  Etablir  des  secours  et  de  l'assistance 
mutuels  pour  ses  membres  malades  et  membres 
invalides. 

(3)  Encourager  parmi  ses  membres  les  rela- 
tions sociales  et  intellectuelles  qui  sont  jugées 
désirables  et  à  propos,  et  par  les  moyens  licites 
qui  leur  sembleront  les  meilleurs. 

(4)  Encourager  et  diriger  l'œuvre  du  bien- 
être,  au  point  de  vue  de  l'éducation,  de  la  chari- 
té, de  la  religion  et  des  relations  sociales,  ainsi 
que  le  bien-être  et  les  secours  de  guerre,  de  mê- 
me que  l 'œuvre  (Je  secours  publics. 
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(5)  Afin  d'atteindre  son  but  d'une  façon  plus 
efficace,  elle  peut  établir,  accumuler  et  mainte- 
nir un  fonds  de  réserve  ou  autres  fonds,  en  la 
manière  et  pour  les  sommes  qu'elle  peut  déter- 
miner. 

(6)  Tous  les  fonds  d'assurance  doivent  être 
mis  en  placements  et  consignés  séparément  de 
tous  et  chacun  des  autres  fonds,  et,  dans  l'ins- 
pection de  ladite  société,  le  commissaire  des  as- 
surances ne  devra  faire  que  l'examen  de  ses 
fonds  d'assurance  seulement. 

Approuvée  le  8  mai  1919. 
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TITEE  n. 

CONSTITUTION    DU    CONSEIL    SUPREME 

DES 

CHEVALIEES  DE  COLOMB. 


CHAPITBE  I. 
Le   Conseil   Suprême. 
INSTITUTION. 

Article  1.  Un  conseil  d'administration  est 
établi  et  doit  être  connu  sous  le  nom  et  la  déno- 
mination de  '  '  Conseil  suprême  de  l 'Ordre  des 
Chevaliers  de  Colomb". 

ATTRIBUTIONS. 

Article  2,  Le  Conseil  suprême  a,  par  les  pré- 
sentes, plein  pouvoir  et  pleine  autorité  d'établir 
de  changer  et  d'abroger  tous  les  statuts,  règles  et 
règlements  concernant  le  gouvernement,  l'admi- 
nistration, la  discipline  et  la  direction  des  Che- 
valiers de  Colomb,  ou  concernant  un  Conseil  ou 
une  division  quelconque  de  cet  Ordre,  ainsi  que 
ses  membres  dans  tout  Etat,  district,  territoire  ou 
pays  où  l'Ordre  des  Chevaliers  de  Colomb  est 
maintenant  établi,  ou  pourra  l'être  à  l'avenir,  et 
de  faire  observer  les  statuts,  règles  et  règlements 
décrétés  par  le  Conseil  suprême,  ou  toute  règle  ou 
ordonnance  établie  par  le  conseil  de  direction. 

COMPOSITION. 

Article  3.  Le  Conseil  suprême  doit  se  compo- 
ser des  membres  suivants  qui  tous  doivent  être  en 
règle: 
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1.  Les  membres  fondateurs  nommés  dans  la 
charte. 

2.  Le  député  d'Etat  et  le  dernier  ancien  dé- 
puté d'Etat,  survivant,  de  chaque  Conseil  d'Etat, 
qui  a  son  domicile  réel  dans  l'Etat  ou  la  juridic- 
tion. 

3.  Le  député  de  territoire  de  chaque  district 
qui  n'est  pas  sous  la  juridiction  d'un  Conseil 
d 'Etat. 

4.  Les  anciens  chevaliers  suprêmes  de  l'Ordre. 

5.  Les  dignitaires  suprêmes,  d'office,  durant 
leur  terme  d'office. 

5a.  Les  membres  du  conseil  de  direction  qui 
auront  voix  consultative,  mais  non  voix  délibéra- 
tive,  à  moins  d'y  être  autorisés  d'autre  façon. 

6.  Un  représentant  de  chaque  Conseil  d'Etat 
pour  les  premiers  deux  mille  membres  assurés,  et 
un  représentant  pour  les  deux  premiers  mille 
membres  associés,  et  un  représentant  pour  cha- 
que groupe  supplémentaire  de  deux  mille  mem- 
bres assurés,  ou  majeure  partie  de  ce  groupe, 
et  un  représentant  pour  chaque  groupe  supplé- 
mentaire de  deux  mille  membres  associés,  ou 
majeure  partie  de  ce  groupe,  représentés  audit 
Conseil  d 'Etat,  ainsi  qu  'il  apparaîtra  aux  regis- 
tres du  secrétaire  suprême.  Mais  nul  Conseil 
d'Etat  ne  peut  avoir  plus  de  huit  représentants 
au  Conseil  suprême. 

7.  Les  Conseils  d'Etat  doivent  élire,  parmi 
les  membres  assurés,  des  substituts  aux  représen- 
tants mentionnés  aux  paragraphes  deux  et  six  dii 
présent  article;  néanmoins,  les  substituts  des 
représentants  des  membres  associés  mentionnés 
au  paragraphe  qui  précède  peuvent  être  choisis 
parmi  les  membres  associés,  mais  les  substituts 
des  membres  assurés  doivent  être  choisis  .parmi 
les  membres  assurés.  Un  député  de  territoire 
peut  se  nommer  un  substitut  parmi  les  membres 
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assurés.  Ce  substitut  peut  agir  en  l'absence  du 
représentant;  mais  un  représentant  et  son  substi- 
tut ne  peuvent  assister  tous  deux  à  une  même 
séance  du  Conseil  suprême,  sauf  par  le  vote  des 
deux  tiers,  et,  s'ils  sont  ainsi  admis,  le  représen- 
tant seul,  ou  le  substitut  en  premier  lieu  admis, 
aura  droit  aux  frais  quotidiens  ou  autres  dépen- 
ses. 

Les  vacances  créées  par  l'inhabileté  des  repré- 
sentents  d'assister  au  Conseil  suprême  doivent 
être  remplies  par  les  substituts,  selon  l 'ordre  de 
leur  ancienneté,  d'après  le  vote  qui  les  a  élus; 
toutefois,  seuls  les  substituts  qui  sont  membres 
assurés  peuvent  remplir  les  vacances  des  repré- 
sentants des  membres  assurés.  Au  cas  de  l'éga- 
lité de  voix,  le  député  d'Etat  désignera  celui  qui 
doit  agir.  Lorsque  le  substitut  ainsi  désigné 
est  absent,  le  suivant,  selon  l'ordre,  qui  est  pré- 
sent, peut  remplir  la  vacance. 

Article  4.  Les  représentants  des  membres 
associés  n'ont  pas  le  droit  de  vote  à  l'élection 
pour  la  charge  de  médecin  suprême,  ni  sur  toute 
question  relative  à  l'assurance  ou  au  fonds  d'as- 
surance. Ils  ont  cependant  droit  de  vote  sur 
toutes  les  autres  questions,  et  relativement  à 
toutes  les  autres  charges. 

DIGNITAIRES  SUPREMES. 

Article  5.  Les  dignitaires  suprêmes  de  l 'Ordre 
des  Chevaliers  de  Colomb  sont:  un  chevalier  su- 
prême, un  député  chevalier  suprême,  un  secré- 
taire suprême,  un  trésorier  suprême,  un  avocat 
suprême,  un  aumônier  suprême  et  un  médecin 
suprême. 

A  l'assemblée  annuelle  du  Conseil  suprême  en 
1909,  et  à  tous  les  deux  ans  après  cette  date,  un 
cérémoniaire    suprême    sera    élu.      Il    doit    agir 
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comme  garde  à  la  porte  de  la  salle  des  séances  du 
Conseil  et  accomplir  toutes  autres  fonctions  qui 
peuvent  lui  être  assignées  par  le  chevalier  suprê- 
me. Il  est  en  fonctions  durant  la  prériode  pres- 
crite pour  les  dignitaires  suprêmes,  et  il  recevra 
l 'indemnité  de  route  régulière  et  les  autres  frais 
quotidiens  que  peut  lui  accorder  le  Conseil  na- 
tional. Il  est  censé  être  un  membre  du  Con- 
seil suprême,  mais  autrement  ne  possède  au- 
cun des  droits  et  privilèges  des  dignitaires  su- 
prêmes. 

DUREE  DES  FONCTIONS. 

Article  6.  Les  dignitaires  mentionnés  à  l 'ar- 
ticle 5  et  élus  le  8e  jour  de  juin  1905  exerceront 
leurs  fonctions  respecitves  jusqu'au  premier  jour 
de  septembre  1907.  Le  Conseil  suprême,  à  son 
assemblée  annuelle  tenue  le  premier  mardi  du 
mois  d'août  1907,  doit  élire  les  dignitaires  su- 
prêmes mentionnés  à  l 'article  5.  sauf  l 'aumônier 
suprême,  qui  doivent  exercer  leurs  fonctions  jus- 
qu'au premier  jour  de  septembre  1909.  Tous  les 
deux  ans  après  cette  date,  à  son  assemblée  an- 
nuelle qui  doit  être  tenue  le  premier  mardi  du 
mois  d'août,  le  Conseil  suprême  doit  élire,  à  la 
pluralité  des  voix  des  membres  présents,  les 
dignitaires  suprêmes  mentionnés  à  l'article  5 
parmi  les  membres  assurés,  et  chacun  de  ces 
dignitaires  doit  exercer  ses  fonctions  pendant 
une  période  de  deux  ans.  à  compter  du  premier 
septembre  qui  suit  cette  élection,  et  jusqu'à  ce 
que  son  successeur  ait  été  élu  et  qualifié.  Le  con- 
seil de  direction  doit  nommer  l 'aumônier  su- 
prême. L'élection  des  dignitaires  suprêmes  doit 
être  la  première  question  à  l'ordre  du  jour,  le 
deuxième  jour  de  l 'assemblée  du  Conseil  su- 
prême. 
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ASSEMBLEES,    SEANCES   EXTEAORDINAI- 

EES. 

Article  7.  Le  Conseil  suprême  doit  se  réunir 
tous  les  ans,  le  premier  mardi  du  mois  d'août,  au 
lieu  qui  est  déterminé  à  l'assemblée  précédente 
du  Conseil  suprême.  Néanmoins,  le  conseil  de 
direction  doit  choisir  ce  lieu  de  réunion,  s'il  en 
est  ainsi  ordonné  par  le  Conseil  suprême,  ou  au 
cas  où  ledit  Conseil  néglige  de  le  faire,  ou  lors- 
qu  'il  devient  impraticable  de  tenir  l 'assemblée 
au  lieu  désigné  par  le  Conseil  suprême.  Le  che- 
valier suprême  peut  convoquer  des  séances  extra- 
ordinaires, et  ce  au  lieu  qui  peut  être  déterminé 
par  un  vote  des  deux  tiers  du  conseil  de  direc- 
tion. 

CONSEIL    DE    DIRECTION— MEMBRES— DU- 
REE DES  FONCTIONS. 

Article  8.  Les  dignitaires  sujjrêmes,  durant  la 
période  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  membres 
en  fonctions  à  titre  de  directeurs  pour  la  période 
pour  laquelle  ils  ont  été  élus,  constituent  le  conseil 
de  direction,  et,  à  chaque  assemblée  annuelle,  le 
Conseil  suprême  doit  choisir  quatre  membres  as- 
surés pour  une  période  de  fonctions  de  trois  ans, 
en  outre  de  ceux  qui  pourront  être  choisis  pour 
remplir  des  vacances,  et  ces  vacances,  s'il  en  est, 
ne  seront  remplies  que  pour  la  période  de  fonc- 
tions non  expirée. 

La  duré©  de  la  charge  des  membres  du  conseil  de 
direction  dont  les  fonctions  expirent  le  1er  juillet 
1907  est  par  les  présentes  prolongée  jusqu'au  1er 
septembre  1907  ;  la  durée  de  la  charge  des  direc- 
teurs dont  les  fonctions  expirent  le  1er  juillet  1908 
est  par  les  présentes  prolongée  jusqu'au  1er  sep- 
tembre 1908;  la  durée  de  la  charge  des  directeurs 
dont  les  fonctions  expirent  le  1er  juillet  1909  est 
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par  les  présentes  prolongée  jusqu'au  1er  septem- 
bre 1909. 

ATTRIBUTIONS  ET  AUTORITE. 

Article  9,  Le  conseil  de  direction  doit  exercer 
toute  l'autorité  executive;  ledit  conseil  a  le  con- 
trôle général  des  opérations  de  l'Ordre;  ledit  con- 
seil doit  faire  mettre  en  vigueur  et  administrer  fidè- 
lement les  statuts  de  l'Ordre,  il  doit  exercer  toute 
l'autorité  executive,  par  lui-même  ou  par  le  comité, 
sur  les  Conseils  d 'Etat  et  les  Conseils  locaux  et 
sur  les  membres  de  l'Ordre,  et  il  a  la  direction  et 
l 'administration  absolues  de  toutes  les  questions 
concernant  les  différends,  la  discipline,  les  fonds 
ou  les  biens  de  l'Ordre,  autres  que  les  fonds  ou 
biens  des  Conseils  locaux,  et  de  toutes  autres  ques- 
tions concernant  les  affaires  de  l'Ordre,  excepté 
lorsqu'il  en  est  autrement  prescrit  par  un  statut 
ou  par  le  vote  du  Conseil  suprême;  et  il  a  le  pou- 
voir et  l 'autorité  absolus  d  'interpréter  les  statuts 
de  l 'Ordre  des  Chevaliers  de  Colomb  conformément 
à  l'esprit  même  de  ces  statuts  et  au  bien-êt»-o  de 
l'Ordre,  et  la  décision  dudit  conseil  de  direction 
dans  tout  litige  ou  appel  autorisé  par  la  loi  est 
définitive. 

ASSEMBLEES. 

Article  10.  Le  conseil  de  direction  doit  se  ré- 
unir au  moins  tous  les  trois  mois,  et  peut,  à  toute 
époque,  être  convoqué  pour  cause  par  le  cheva- 
lier suprême. 

CHAPITEE  IL 
CONSEILS  D'ETAT. 
ORGANISATION. 

Article  11.  Lorsqu'il  existe  dans  un  vir-mr-  Etat, 
district,  territoire  ou  pays  trois  Conseils  locaux  ou 
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plus  en  règle  et  ayant  un  nombre  global  de  quatre 
cents  membres,  il  doit  être  procédé  à  l'organisa- 
tion d'un  Conseil  d'Etat.  Le  député  de  territoire, 
après  avoir  signifié  un  avis  de  trente  jours  au  Che 
valier  suprême  et  aux  Conseils  intéressés,  doit  con- 
voquer une  convention  des  Conseils  existants  et 
ces  Conseils  doivent  être  représentés  à  ladite  con- 
vention par  le  grand  chevalier  et  un  ancien  grand 
chevalier  de  chaque  Conseil  local  en  règle.  Cette 
convention  doit  organiser  un  Conseil  d'Etat,  élire 
les  officiers  d 'Etat  et  expédier  les  opérations  que 
les  Conseils  d'Etat  sont  par  la  loi  autorisés  à 
faire.  Les  Conseils  qui  n'ont  pas  d'ancien  grand 
chevalier  peuvent  élire,  à  sa  place,  un  membre  en 
règle  à  titre  de  représentant  de  ce  Conseil  à  ladite 
convention. 

MEMBRES— OFFICIERS— ELIGIBILITE. 

Article  12.  Les  Conseils  d'Etat  se  composent  du 
grand  chevalier  et  d 'un  ancien  grand  chevalier, 
dont  le  domicile  réel  se  trouve  dans  l'Etat  ou  la 
juridiction,  de  chaque  Conseil  local  en  règle  et  des 
officiers  d'Etat,  d'office,  et  du  dernier  ancien  dé- 
puté d'Etat  sur\avant.  Cependant,  lorsque  le  der- 
nier ancien  député  d 'Etat  survivant  a  son  domicile 
réel  dans  un  autre  Etat  ou  une  autre  juridiction,  il 
est  par  ce  fait  déchu  pour  toujours  de  ce  droit,  et 
son  prédécesseur  le  plus  rapproché  qui  a  son  do- 
micile réel  dans  ledit  Etat  ou  ladite  juridiction 
aura  droit  à  ce  privilège.  Les  Conseils  qui  n'ont 
pas  d 'ancien  grand  chevalier  peuvent  élire,  en.  son 
lieu  et  place,  un  membre  en  règle  à  titre  de  repré- 
sentant dudit  Conseil  audit   Conseil  d'Etat. 

Les  Conseils  d'Etat  doivent  élire  au  scrutin,  par- 
mi tous  les  membres  en  général,  un  député  d'Etat, 
un  trésorier  d'Etat,  un  avocat  d'Etat  et  un  céré- 
tQoniaire   d'Etat,  ainsi  que  des  représentants  et 
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substituts  au  Conseil  suprême.  Les  membres  as- 
surés seuls  sont  éligibles  à  la  charge.  Les  repré- 
sentants au  Conseil  suprême  des  membres  assurés, 
ainsi  que  leurs  substituts,  doivent  aussi  être  des 
membres  assurés.  L'aumônier  d'Etat  doit  être 
nommé  par  les  officiers  d'Etat.  Les  anciens  dépu- 
tés d'Etat,  autres  que  le  dernier  ancien  député 
d 'Etat  survivant,  ainsi  que  les  députés  de  dis- 
tricts, auront  à  ce  conseil  voix  consultative,  mais 
non  voix  délibérative. 

Chaque  Conseil  local  doit  élire  des  substituts  de 
ses  représentants  au  Conseil  d'Etat.  Les  prescrip- 
tions du  présent  article  quant  aux  qualifications  des 
membres  assurés  ne  s 'appliquent  pas  aux  terri- 
toires ou  l'assurance  est  prohibée,  ou  aux  députés 
d'Etat  ou  anciens  députés  d'Etat  dans  des  Etats 
où  l'Ordre  émet  des  certificats  d'assurance,  lors- 
que ce  député  d'Etat  ou  ancien  député  d'Etat  est 
membre  associé  et  ne  peut  prendre  d 'assurance 
dans  cet  Ordre.  Mention  de  cette  incapacité  doit 
apparaître  aux  archives  du  bureau  suprême.  Mais 
ce  député  d 'Etat  ou  ancien  député  d 'Etat,  lorsqu  'il 
est  membre  sociétaire,  ne  peut  voter  que  selon  les 
dispositions  de  l'article  4. 

ASSEMBLEES— POUVOIRS— SEANCES 
EXTRAORDINAIRES. 

Article  13,  Les  Conseils  d'Etat  doivent  être  con- 
voqués annuellement  entre  le  premier  jour  d'avril 
et  le  premier  jour  de  juin,  inclusivement,  de  cha- 
que année  par  le  député  d'Etat,  pour  l'élection 
des  officiers,  l'expédition  des  opérations  et  l'adop- 
tion des  règles  et  règlements  qui  peuvent  être  con- 
formes à  la  charte  et  aux  statuts  du  Conseil  su- 
prême; mais  aucun  statut,  aucune  règle  ni  aucun 
règlement  adopté  par  un  Conseil  d 'Etat  n  'entre 
en  vigueur  avant  d'être  approuvé  par  le  Conseil 
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national  ou  le  conseil  de  direction.  Le  Conseil 
d'Etat  doit  fixer  la  date  de  l'assemblée  pour  l'an- 
née suivante,  et  à  défaut  par  ledit  Conseil  de  ce 
faire,  la  date  est  fixée  par  les  officiers  d'Etat. 

La  durée  de  la  charge  de  tous  les  officiers  des 
Conseils  d'Etat  dont  les  fonctions  cessent  le  pre- 
mier jour  de  juin  1918  est  par  les  présentes  pro- 
longée jusqu'au  premier  jour  de  juillet  1918,  et 
dès  lors  les  officiers  des  Conseils  d'Etat  doivent 
entrer  en  fonctions  le  premier  jour  de  juillet  qui 
suit  leur  élection  et  servir  pour  une  période  d'un 
an  ou  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurj  aient  été 
élus  et  qualifiés. 

Le  chevalier  suprême  peut  convoquer  une  séance 
extraordinaire  de  l'un  ou  de  tous  les  Conseils 
d'Etat  par  et  avec  le  consentement  d'une  majorité 
des  dignitaires  suprêmes. 


CHAPITRE  III. 
DISPOSITIONS  DIVERSES. 

DEPUTE  TERRITORIAL. 

Article  14.  Le  chevalier  suprême,  avec  l'appro- 
bation du  conseil  de  direction,  ou  en  attendant 
cette  approbation,  doit  nommer  un  député  territo- 
rial parmi  les  membres  assurés  de  l 'Ordre  dans 
chaque  Etat,  district,  territoire  et  pays  où  il 
n'existe  pas  de  Conseil  d'Etat.  Cependant,  dans 
un  territoire  où  l'assurance  est  prohibée,  tout 
membre  quelconque  peut  être  nommé. 

LE  CHEVALIER  SUPREME  DOIT  PRESIDER. 

Article  15.  Le  chevalier  suprême  doit  agir  à 
titre  de  président  du  Conseil  suprême  et  du  con- 
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seil  de  direction,  et  il  est,  d'office,  membre  de 
tous  les  comités  dudit  Conseil  suprême,  du  Con- 
seil de  direction,  et  aussi  membre  de  chaque  Con- 
seil d'Etat. 

MEMBRE— DEFINITION. 

Article  16.  Le  mot  "membre"  ou  "mem- 
bres '  '  ou  les  mots  '  '  qualité  de  membre  '  ',  lors- 
qu'ils  sont  employés  seuls  et  sans  qualificatif 
dans  tout  statut,  règle  ou  règlement  de  l'Ordre, 
sauf  tels  qu'employés  dans  la  charte,  doivent 
comprendre  et  inclure  les  membres  assurés  et  les 
membres  associés. 

MODIFICATIONS  ET  ABROGATIONS  DE  LA 
CONSTITUTION. 

Article  17.  La  constitution  peut  être  modifiée 
ou  abrogée  par  le  vote  de  la  majorité  des  mem- 
bres du  Conseil  suprême  présents  et  votants  à 
l 'assemblée  à  laquelle  les  modifications  ou  les 
abrogations  doivent  être  approuvées  par  le  vote 
des  deux  tiers  des  membres  du  Conseil  suprême 
présents  et  votants  à  l'assemblée  annuelle  sui- 
vante du  Conseil  suprême. 


TITRE  III. 


STATUTS  ET  REGLEMENTS  DU  CONSEIL 
SUPREME. 


CHAPITRE  IV. 

ASSEMBLEE   ANNUELLE   DU   CONSEIL  SU- 
PREME—QUORUM. 

Article  18.     La  majorité  des  membres  du  Con- 
seil suprême  constitue  quorum. 
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NOMINATION  DES  COMITES. 

Article  19.  Le  chevalier  suprême  doit  prési- 
der toutes  les  assemblées  du  Conseil  suprême  et 
nommer  tous  les  comités  de  ce  Conseil. 

LETTRES  DE  CREANCE. 

Article  20.  Toute  personne  qui  réclame  le 
droit  de  la  qualité  de  membre,  dans  ledit  Con- 
seil, de  ce  Conseil,  autre  que  ceux  qui  en  sont 
membres  permanents,  doit  remettre  au  secrétaire 
suprême,  à  ce  Conseil,  des  lettres  de  créance 
attestant  les  aptitudes  à  la  qualité  de  membre, 
selon  la  forme  qu'adoptera  le  conseil  de  direc- 
tion. 

ORDRE  DU  JOUR. 

Article  21.  L'ordre  du  jour  des  assemblées  du 
Conseil  suprême  doit  être  le  suivant: 

1.  Prière. 

2.  Eapport  du  secrétaire  suprême  relatif  à  la 

régularité  des  lettres  de  créance. 

3.  Nomination  du  comité  des  lettres  de  créance. 

4.  Eapport  du  comité  des  lettres  de  créance. 
5     Nomination  des  comités. — 

(a)  Des  statuts  et  résolutions  (5  membres). 

(b)  Du  bien  de  l'Ordre  (5  membres). 

(c)  De  l'indemnité  de  route   (3  membres). 

(d)  De  la  distribution. 

(e)  D'affaires  diverses  (5  membres). 

6.  Réception  et   envoi  pour   étude   des  rapports 

des  Conseils  d'Etat,  requêtes,  résolutions  et 
documents. 

7.  Rapports  des  dignitaires  suprêmes. 

8.  Rapports  des  comités. 

9.  Rapports   et   recommandations   du   conseil   de 

direction. 
10.     Rapports  des  comités  spéciaux. 
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11.  Affaires  non  terminées. 

12.  Affaires  nouvelles. 

13.  Prière. 

14.  Ajournement. 

L 'élection  des  dignitaires  suprêmes  doit  être 
la  première  question  à  l 'ordre  du  jour,  le  deuxiè- 
me jour  de  l 'assemblée  du  Conseil  suprême. 

COMITE  DES  STATUTS. 

Article  22.  Le  chevalier  suprême  peut  nom- 
mer les  membres  du  comité  des  statuts  et  résolu- 
tions parmi  les  membres  du  Conseil  suprême 
avant  l'assemblée  de  ce  Conseil.  Ce  comité  doit 
examiner  tous  les  rapports  et  les  résolutions  des 
Conseils  d'Etat,  ainsi  que  tous  les  projets  de  mo- 
difications aux  statuts  de  l'Ordre  déposés  entre 
les  mains  du  secrétaire  suprême  le  ou  avant  le 
premier  jour  de  juillet  de  chaque  année,  et 
nulle  résolution  ou  modification  ne  peut  être 
mise  à  l'étude  par  ledit  Conseil,  si  elle  n'a 
pas  été  ainsi  déposée,  sauf  sur  le  vote  de  la  ma- 
jorité du  Conseil  suprême,  et  la  substance  de  la 
résolution  et  des  projets  de  modifications  doit 
être  imprimée  et  distribuée  aux  membres  du 
Conseil  suprême,  au  moins  dix  jours  avant  la 
date  de  l 'assemblée  du  Conseil  suprême,  et  ledit 
comité  doit  en  faire  rapport  au  Conseil  suprême, 
de  même  qu'il  doit  faire  rapport  de  toutes  modi- 
fications ou  abrogations  des  statuts  existants  qui 
sont  jugées  utiles  au  progrès  et  au  bien-être  de 
l'Ordre,  ou  nécessaires  pour  la  concision  et  la 
consistance  des  statuts  de  l'Ordre,  et  tous  les  pro- 
jets de  modifications  et  de  changements  aux  sta- 
tuts qui  sont  présentés  pour  adoption  au  Conseil 
suprême  seront,  avant  d 'être  adoptés  définitive- 
ment, renvoyés  devant  ledit  comité  pour  en  faire 
la  grosse. 
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COMITE  DU  BIEN  DE  L 'ORDRE. 

Article  23,  Le  comité  du  bien  de  l'Ordre  doit 
faire  rapport  sur  la  situation  et  le  progrès  de 
l'Ordre  et  suggérer  les  mesures  qu'il  juge  néces- 
saires et  utiles  au  développement  des  intérêts  et 
du  bien-être  de  l 'Ordre. 

COMITE  DE  L'INDEMNITE  DE  ROUTE. 

Article  24.  Le  comité  de  l'indemnité  déroute 
doit  déterminer  et  attester  au  secrétaire  suprême 
le  nombre  de  milles  parcourus  par  chaque  mem- 
bre et  représentant  au  Conseil  suprême. 

AUTRES  COMITES. 

Article  25.  Tous  les  autres  comités  doivent 
étudier  les  questions  qui  peuvent  leur  être  spécia- 
lement soumises  et  v  donner  suite. 

COMPENSATION  DES  DIGNITAIRES. 

Article  26  Le  Conseil  suprême  doit  fixer  la 
somme  de  compensation  qui,  à  son  avis,  revient 
aux  dignitaires  suprêmes  qui  y  ont  droit. 

INDEMNITE     DE     ROUTE     ET     DEPENSES 
QUOTIDIENNES. 

Article  27.  Les  membres  du  Conseil  suprême 
et  les  représentants  à  ce  Conseil,  ainsi  que  les 
membres  de  tous  les  comités  permanents  et  spé- 
ciaux, et  tous  les  membres  qui  accomplissent  des 
devoirs  autorisés  soit  par  statut,  par  le  vote  du- 
dit  Conseil  ou  par  le  conseil  de  direction  ou  par 
le  chevalier  suprême,  et  les  dignitaires  du  Con- 
seil suprême  devront  recevoir,  à  titre  de  compen- 
sation pour  toutes  dépenses,  une  indemnité  de 
route  au  taux  de  quinze  cents  par  mille,  pour  un 
trajet,    du  lieu    de  leur  domicile  au  lieu  de  l 'as- 
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semblée,  et  dix  dollars  par  jour  pour  chaque  jour 
de  présence  réelle  aux  assemblées  du  Conseil  su- 
prême, ou  pour  chaque  jour  de  présence  réelle  aux 
assemblées  des  comités  ou  employé  à  l'accomplis- 
sement des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées, 
comme  susdit,  selon  le  cas,  sauf  lorsque  la  com- 
pensation est  déterminée  d'autre  façon  par  le 
Conseil  suprême,  ou  sous  le  régime  du  statut. 

2.  Il  doit  être  accordé  au  chevalier  suprême,  en 
outre  de  ses  appointements  fixés  par  le  Conseil  su- 
prême, ses  frais  nécessaires  de  voyage  qui  se  rat- 
tachent aux  opérations  de  l'Ordre,  et  subordonné- 
ment  aux  règlements  du  conseil  de  direction  toutes 
les  dépenses  nécessaires  qui  se  rattachent  à  ses  fonc- 
tions officielles. 

3.  Il  doit  être  accordé  au  député  chevalier  su- 
prême l 'indemnité  de  route  régulière  et  des  frais 
quotidiens  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  dol- 
lars par  jour  lorsqu'il  est  dans  l'exercice  des  de- 
voirs qui  incombent  à  sa  charge  officielle. 

4.  Tous  les  autres  dignitaires,  dont  la  rémuné- 
ration est  d'autre  part  déterminée  par  ledit  Con- 
seil  ou  par  statut,  ne  doivent  recevoir,  en  outre  de 
cette  rémunération,  que  l'indemnité  de  route,  telle 
que  ci-dessus  prescrite. 


CHAPITEE  Y. 
DIGNITAIRES    SUPREMES. 

CHEVALIER  SUPREME. 

Article  28.  Le  chevalier  suprême  est  le  pre- 
mier dignitaire  administratif  de  l'Ordre,  et  il  doit 
assurer  la  mise  en  vigueur  de  tous  les  statuts  de 
l'Ordre  et  des  règlements  du  conseil  de  direction. 
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SIGNATURE  DES  MANDATS. 

1.  Il  doit  signer  tous  les  mandats  adressés  an 
trésorier  suprême  pour  le  paiement  des  sommes 
autorisées  ou  ordonnées  par  le  Conseil  suprême  ou 
par  le  conseil  de  direction  et  pour  le  paiement  des 
comptes  qu'il  aura  approuvés.  Ces  mandats  doi- 
vent être  en  la  forme  que  déterminera  le  conseil 
de  direction. 

INSPECTION  DES  CONSEILS. 

2.  Il  a  le  droit  de  visiter  tous  les  Conseils  et 
examiner  leurs  opérations,  ou  il  peut  ordonner  la 
visite  et  l 'examen  des  opérations  des  Conseils  par 
un  officier  quelconque  qu'il  désignera. 

SIGNATURE  DES  CHARTES. 

3.  Il  doit  signer  toutes  les  chartes  et  les  certi- 
ficats d'assurance  au  décès. 

EXAMEN  DES  CAUTIONNEMENTS. 

4.  Il  doit  ordonner  l'examen  des  cautionne- 
ments et  livres  des  Conseils  locaux  et  des  officiers, 
aux  époques  qu'il  peut  désigner. 

APPROBATION    DES    APPELS    DE    COTISA- 
TIONS. 

5.  Il  doit  approuver  les  appels  ou  avis  de  coti- 
sations pour  l'assurance  au  décès. 

AUTRES  FONCTIONS. 

6.  Il  doit  accomplir  les  autres  fonctions  qui 
sont  en  accord  avec  sa  charge  et  avec  les  statuts 
de  l 'Ordre. 
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Le  député  chevalier  suprême. 

Article  29.  Au  cas  de  décès,  démission,  déquali- 
fieation,  absence  du  chevalier  suprême,  ou  de  refus 
ou  négligence  de  sa  part  de  remplir  les  fonctions 
de  sa  charge,  ou  advenant  la  déqualication  tem- 
poraire du  cheralier  suprême  qui  l'empêche  d'ac- 
complir les  fonctions  de  sa  charge,  le  député  Che- 
valier suprême  doit  accomplir  toutes  les  fonc- 
tions qui  incombent  au  chevalier  suprême  jus- 
qu  'à  ce  que  la  déqualification  ait  été  levée  ;  ou 
advenant  le  décès  ou  la  démission  du  chevalier 
suprême,  alors  jusqu'à  l'assemblée  annuelle  sui- 
vante du  Conseil  suprême,  à  laquelle  assemblée  il 
doit  être  procodé  au  choix  d 'un  successeur  du  che- 
valier suprême  pour  la  durée  de  la  charge  non  ex- 
pirée; et  le  député  chevalier  suprême  doit  rem- 
plir toutes  autres  fonctions  qui  peuvent  lui  être  rai- 
sonnablement attribuées  par  les  statuts  de  l'Ordre 
ou  par  le  Conseil  suprême. 

Secrétaire  suprême. 

Article  30.     Le  secrétaire  suprême  doit — 

REGISTRE  DES  PROCES-VERBAUX. 

1.  Tenir  un  registre  exact  et  fidèle  des  procès- 
verbaux  du  Conseil  suprême  et  du  conseil  de  di- 
rection et  de  l'assemblée  suprême  du  quatrième 
degré,  ou  autre  corps  administratif  du  même  de- 
gré, ou  de  degrés  plus  élevés,  qui  aura  été  créé  ou 
qui  peat  l'être  par  le  conseil  de  direction. 

REGISTRE    DES    DEMANDES    POUR    ASSU- 
RANCE. 

2.  Tenir  un  registre  exact  des  originaux  de  de- 
mandes pour   devenir   membre   assuré,   des  bénéfi- 
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claires  auquels  est  payable  l'assurance  au  décès, 
ainsi  que  de  tous  changements  dans  la  façon  de  dis- 
poser de  l'assurance  au  décès  faits  dans  lesdites 
demandes. 

SCEAU. 

3.  Avoir  la  garde  du  sceau  et  en  revêtir  tous 
les  documents  qui  émanent  du  Conseil  suprême  et 
du  conseil  de  direction. 

EMISSION  DES  APPELS  DE  COTISATIONS. 

4.  Donner  avis  de  cotisations,  ainsi  que  pres- 
crit à  l'article  84. 

PERCEPTION  DES  DENIERS. 

5.  Percevoir  tous  les  deniers,  y  compris  les  coti- 
sations d'assurance  au  décès,  payables  à  l'Ordre, 
et  en  donner  des  reçus  au  trésorier  du  Conseil  qui 
en  fait  la  remise  ;  ces  reçus  doivent  être  envoyés 
par  l 'entremise  du  grand  chevalier  du  Conseil  ;  mais 
le  secrétaire  suprême  ne  doit  recevoir  aucune  som- 
me de  deniers  pour  quelque  fin  que  ce  soit,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  faite  sous  forme  d'un  chèque,  d'un 
mandat  d'argent  ou  d'une  lettre  de  change  payable 
à  l'Ordre  des  Chevaliers  de  Colomb. 

REMISE  AU  TRESORIER  SUPREME. 

6.  Payer  au  trésorier  suprême,  après  que  celui- 
ci  en  sera  qualifié,  tous  les  deniers  qu'il  aura  re- 
çus et  qui  appartiennent  d'une  façon  quelconque 
à  l'Ordre  des  Chevaliers  de  Colomb. 

TENUE  DES  COMPTES. 

7.  Tenir  un  compte  de  débit  et  de  crédit  de 
chaque  Conseil  local  avec  le  bureau  suprême,  et 
un  compte  complet  avec  le  trésorier  suprême. 
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VERIFICATION  DES  LETTRES  DE 
CREANCE. 

8.  Vérifier  les  lettres  de  créance  des  membres 
du  Conseil  suprême,  et  en  faire  rapport. 

GARDE  DES  ARCHIVES. 

9.  Etre  le  gardien  de  tous  les  billets,  obliga- 
tions, hypothèques,  titres  et  demandes  d'assurance 
et  autres  documents  de  l'Ordre,  dont  la  garde  n'est 
pas  autrement  disposée. 

RAPPORT. 

10.  '  Faire  rapport  à  l 'assemblée  annuelle  du 
Conseil  suprême  de  tous  ses  actes  et  de  la  situa- 
tion générale  de  l'Ordre. 

SIGNATURE  DES  CHARTES,  ETC. 

11.  Signer  toutes  les  chartes  et  tous  les  certi- 
ficats d'assurance  au  décès. 

CAUTIONNEMENT. 

12.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  fournir  un 
cautionnement  au  montant  qui  sera  jugé  suffisant 
par  le  conseil  de  direction.  Ce  cautionnement, 
ainsi  que  la  somme  qui  y  est  fixée  peuvent  être 
changés  à  toute  époque  par  ledit  Conseil.  Il 
doit  être  fourni  par  une  corporation  autorisée  à 
l'émettre  et  approuvée  par  le  conseil  de  direc- 
tion. L  'Ordre  doit  payer  l 'honoraire  d 'émission 
de  ce  cautionnement  qui  est  fait  payable  à  l'Or- 
dre des  Chevaliers  de  Colomb. 

AUTRES  FONCTIONS. 

13.  Remplir  toutes  fonctions  qui  sont  impo- 
sées ou  qui  sont  en  accord  avec  les  statuts  de 
l'Ordre  et  qui  peuvent  être  déterminées  et  pres- 
crits par  le  conseil  de  direction. 
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Trésorier   Suprême. 

Article  31.     Le  trésorier  suprême  doit — 

CAUTIONNEMENT. 

1.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  fournir  un 
cautionnement  au  montant  que  déterminera  le 
conseil  de  direction,  et  à  toute  époque  il  peut 
être  requis  de  fournir  un  cautionnement  au  mon- 
tant que  déterminera  ledit  conseil  de  direction. 
Ce  cautionnement  doit  être  fourni  par  une  cor- 
poration autorisée  à  en  faire  l'émission,  laquelle 
corporation  doit  être  approuvée  par  le  conseil  de 
direction.  L'Ordre  doit  payer  l'honoraire  d'é- 
mission de  ce  cautionnement  qui  est  fait  payable 
à  l'Ordre  des  Chevaliers  de  Colomb. 

PERCEPTION  DES  DENIERS. 

2.  Eecevoir  du  secrétaire  suprême  tous  les 
fonds  de  l 'Ordre,  en  prendre  charge  et  les  dépo- 
ser au  nom  de  l'Ordre.  Tous  les  paiements  qu 'il 
reçoit  doivent  être  faits  par  chèque,  mandat  d'ar- 
gent ou  lettre  de  change  payables  à  l'Ordre  des 
Chevaliers  de  Colomb  et  endossés  pour  être  dépo- 
sés seulement  au  crédit  de  la  caisse  destinée  à  les 
recevoir;  cette  caisse  des  Chevaliers  de  Colomb 
doit  être  désignée. 

DEPOT  DES  FONDS. 

3.  Déposer  tous  les  fonds  qu'il  reçoit  aux 
banques  qui  seront  déterminées  par  le  conseil  de 
direction,  et  il  doit  déposer  ces  fonds  selon  qu'ils 
sont  destinés  respectivement  au  crédit  des  cais- 
ses suivantes: 

(a)  Caisse  de  l'assurance  au  décès. 

(b)  Caisse    de    réserve   de  l'assurance    au 

décès. 
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(c)  Caisses  spéciales. 

(d)  Caisse  générale  qui  reçoit  tous  les  fonds 
qui  ne  sont  pas  destinés  aux  caisses  ci- 
dessus. 

PAIEMENT  DES  MANDATS. 

4.  Paver  tous  les  mandats  tirés  sur  lui  dans  le 
cours  régulier,  selon  la  forme  et  approuvés  sui- 
vant la  manière  que  doit  prescrire  le  statut  ou  le 
conseil  de  direction. 

RAPPORTS. 

5.  Faire  rapport  à  l'assemblée  annuelle  du 
Conseil  suj>rôme,  et  aux  assemblées  régulières  du 
Conseil  de  direction,  ou  plus  souvent,  si  le  Con- 
seil suprême  ou  le  conseil  de  direction  l'exigent, 
des  recettes  et  dépenses,  indiquant  la  source  d 'où 
elles  proviennent  et  à  qui  elles  sont  payées. 

REMISE  DES  EPPETS. 

6.  A  l'expiration  de  la  durée  de  sa  charge,  ou 
s  'il  démissionne  ou  s  'il  est  destitué,  payer  et  re- 
mettre à  son  successeur  en  fonctions,  tous  les 
deniers,  livres  et  biens  qui  sont  en  sa  possession 
et  qui  appartiennent  à  l'Ordre. 

AUTRES  FONCTIONS. 

7.  Remplir  toutes  autres  fonctions  que  peu- 
vent imposer  le  statut  ou  le  conseil  de  direction. 

Avocat   suprême. 

Article  32.  L'avocat  suprême  doit  être  mem- 
bre de  l'Ordre,  et  doit  avoir  exercé  sa  profession 
depuis  au  moins  cinq  ans.     Il  doit — 
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AVOCAT  CONSULTANT. 

1.  Etre  l 'avocat  consultant  du  Conseil  suprê- 
me, du  conseil  de  direction  et  du  chevalier  suprê- 
me dans  toutes  les  questions  qui  concernent  l'Or- 
dre ou  qui  lui  sont  soumises. 

ETUDE  DES  RECLAMATIONS. 

2.  Vérifier  la  légalité  de  toutes  les  réclama- 
tions d'assurance  au  décès  présentées  contre  l'Or- 
dre, lorsque  ces  réclamations  ainsi  produites  de- 
mandent à  être  examinées  au  sujet  de  la  responsa- 
bilité de  l'Ordre. 

RAPPORT. 

3.  Faire  rapport  à  l'assemblée  annuelle  du 
Conseil  suprême. 

AUTRES  FONCTIONS. 

4.  Eemplir  les  autres  fonctions  qui  à  toute 
époque  lui  sont  attribuées  par  le  Conseil  suprême, 
le  conseil  de  direction  ou  le  chevalier  suprême. 

Aumônier  suprême. 

Article  33.  L'aumônier  suprême  doit  exercer 
le  ministère  à  tous  les  offices  religieux  du  Con- 
seil suprême.  Advenant  son  absence  des  assem- 
blées du  Conseil  suprême,  le  chevalier  suprême 
peut  réciter  la  prière  à  l'ouverture  et  à  la  clô- 
ture des  assemblées. 

Médecin  suprême. 

Article  34.     Le  médecin  suprême  doit — 

ELIGIBILITE. 

1.  Etre  muni  d'un  diplôme  d'une  Ecole  de  mé- 
decine reconnue  et  avoir  exercé  sa  profession 
pendant  au  moins  cinq  ans  avant  son  élection. 
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SURVEILLANCE  DES  MEDECINS-EXAMINA- 
TEURS. 

2.  Vérifier  les  qualifications  professionnelles 
de  tous  les  médecins-examinateurs  nommés  ou 
choisis  pour  procéder  à  l'examen  médical  des 
aspirants  pour  l'assurance,  et  avant  qu'un  méde- 
cin-examinateur puisse  agir  en  cette  qualité  il 
doit  être  muni  d'un  certificat  de  qualification 
portant  la  signature  du  médecin  suprême. 

REVOCATIONS  DES  COMMISSIONS. 

3.  Avoir  la  faculté  de  révoquer  la  commission 
de  tout  médecin-examinateur,  lorsque  le  bien  de 
l'Ordre  l'exige,  subordonnément  à  l'approba- 
tion du  Conseil  de  direction. 

PREPARATION  DES  REGLEMENTS. 

4.  Avec  l'approbation  du  conseil  de  direction, 
préparer  et  remettre  aux  médecins-examinateurs 
les  instructions  et  les  règles  qui  peuvent  être 
jugées  nécessaires  pour  l'examen  jjratique  des 
aspirants,  et  il  doit  de  temps  à  autre  faire  rap- 
port au  conseil  de  direction  de  tous  change- 
ments et  modifications  qui  seront  jugées  néces- 
saires, dans  les  formules  d'examen  médical  ou 
dans  les  demandes  d'assurance,  aux  meilleurs 
intérêts  de  l'Ordre. 

EXAMEN  DES  DEMANDES  D'ASSURANCE. 

5.  Examiner  toutes  les  demandes  pour  la  qualité 
des  membres  assurés,  ainsi  que  les  examens  médi- 
caux qui  les  accompagnent,  et  approuver  ou  reje- 
ter ces  demandes  selon  que  l'examen  médical  éta- 
blit si  oui  ou  non  l'aspirant  est  un  sujet  désirable 
comme  membre  assuré.  Cette  approbation  ou  ce 
rejet  doit  être  inscrit  au  dos  de  la  demande  et 
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remise  entre  les  mains  du  secrétaire  suprême.  Le 
médecin  national  doit  dresser  une  liste  des  aspi- 
rants refusés,  contenant  les  raisons  de  chaque  refus, 
et  la  remettre  au  bureau  suprême;  mais  le  rnédecin 
suprême  n'est  ni  tenu  ni  autorisé  de  donner  com- 
munication à  qui  que  ce  soit  des  raisons  pour  les- 
quelles une  demande  est  refusée,  à  moins  d'en  être 
expressément  autorisé  par  le  conseil  de  direction. 

EXAMEN  SUPPLEMENTAIRE. 

6.  Lorsqu'à  son  avis  les  intérêts  de  l'Ordre  ou 
l'équité  envers  l'aspirant  rendent  la  chose  néces- 
saire, il  doit  exiger  l'examen  supplémentaire  ou 
ultérieur  d'un  aspirant  et  cet  examen  doit  être 
contrôlé  et  approuvé  avant  que  ledit  aspirant  soit 
accepté. 

APPROBATION  CONDITIONNELLE. 

7.  Il  peut  approuver  une  demande  pour  assu- 
rance nouvelle  ou  pour  réinstallation,  lorsqu'à  son 
avis  les  intérêts  de  l'Ordre  l'exigent,  à  condition 
que  l'aspirant  s'engage  à  continuer  son  assurance 
sous  le  régime  du  système  économique,  ainsi  dé- 
nommé, dès  qu'il  aura  atteint  l'âge  où  commen- 
cent les  taux  uniformes. 

ENQUETES. 

8.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  décès  causé  par  tme 
maladie  où  il  paraît  exister  de  la  négligence  ou  de 
l'incompétence  de  la  part  du  médecin-examinateur, 
il  doit  s'enquérir  sur  ce  cas  et  faire  rapport  au 
chevalier  suprême  ;  et  s'il  apparaît  que  le  décès 
est  dû  à  des  causes  qui  auraient  pu  être  déterminées 
lors  de  l 'examen  médical,  le  chevalier  suprême  peut 
destituer  ce  médecin-examinateur. 
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RAPPORT  ANNUEL. 

9.  Faire  un  rapport  annuel  an  Conseil  suprême, 
et  un  rapport  trimestriel,  et  tous-  autres  rapports 
que  peut  exiger  le  conseil  de  direction. 

AUTRES  FONCTIONS. 

10.  Eeniplir  toutes  autres  fonctions  profession- 
nelles que  le  Conseil  suprême  ou  le  conseil  de  di- 
rection peuvent  raisonnablement  imposer. 

CHAPITRE  VI. 

Conseil  de  direction. 

Article  35.     Le  conseil  de  direction — 

1.  Se  compose  de  douze  membres  qui  sont  élus 
par  le  Conseil  suprême,  ainsi  que  prescrit  par  la 
constitution,  et  des  dignitaires  suprêmes,  d 'office. 

DIRECTION  DES  BIENS. 

2.  Il  a  l 'entière  surveillance  et  la  direction  de 
tous  les  biens  de  l 'Ordre  qui  n  'appartiennent  pas 
en  propre  à  des  Conseils  d'Etat  ou  des  Conseils 
locaux. 

i 

INDEMNITE  DE  ROUTE  ET  DEPENSES 
QUOTIDIENNES. 

3.  Les  membres  du  conseil  de  direction  doivent 
recevoir  la  même  indemnité  de  route  que  les  mem- 
bres du  Conseil  suprême  et  une  allocation  de  dix 
dollars  par  jour  pour  chaque  jour  de  présence 
réelle  aux  assemblées  dudit  Conseil  ou  de  ses 
comités  ;  cependant,  les  membres  du  comité  de 
vérification  et  du  comité  des  finances  doivent  rece- 
voir vingt-cinq  dollars  d 'allocation  quotidienne,  par 
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jour,   pour  chaque  jour  de  service  réel  à  ces  co- 
mités. 

APPROBATION   DES   CAISSES  DE   DEPOTS. 

4.  Il  doit  examiner  avec  soin  et  approuver 
chaque  caisse  où  sont  déposés  les  fonds  de  l'Or- 
dre, et  déterminer  le  montant  maximum  qui  peut 
être  déposé  à  chacune  de  ces  caisses. 

EXAMEN  DES  RAPPORTS. 

5.  n  doit  examiner  les  rapports  des  Conseils 
d'Etat  et  Conseils  locaux  et  des  officiers,  et  pren- 
dre, d'après  ces  rapports,  les  mesures  qui  peuvent 
en  tout  temps  être  nécessaires,  et  en  accord  avec 
les  statuts  et  le  bien-être  de  l'Ordre. 

ORGANISATION  DES  CONSEILS. 

6.  Il  possède  lui-même,  ou  par  l'entremise 
d'un  comité,  le  pouvoir  d'organiser  de  nouveaux 
Conseils  et  d'employer  des  organisateurs  pour  les 
fins  d'organisation,  aux  endroits  que  le  conseil 
de  direction  juge  à  propos.  Il  a,  de  plus,  le  droit 
d 'organiser  des  Conseils  dans  les  territoires  où 
l'assurance  est  prohibée,  ces  Conseils  devant  se 
composer,  en  tout  ou  en  partie,  de  membres  asso- 
ciés et  désignés  sous  le  nom  de  Conseils  associés. 

DISSOLUTION  DES  CONSEILS. 

7.  Il  peut  dissoudre  un  Conseil  et  révoquer  sa 
charte  pour  inconduite  et  inexécution,  aux  ter- 
mes du  statut,  ou  lorsqu'il  y  a  fusion  de  deux 
ou  plus  de  deux  Conseils,  suivant  les  prescrip- 
tions du  statut. 

FIXATION  DES  LIMITES  DE   JURIDICTION. 

8.  Il  a  le  droit  de  fixer  et  déterminer  les  li- 
mites de  toute  juridiction,  indépendamment  des 
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circonscriptions  géographiques  ou  politiques.  Il 
a  le  droit  de  modifier,  à  la  majorité  des  trois- 
quarts  des  voix,  ou  de  fusionner  les  juridictions 
établies,  lorsqu'il  est  d'avis  que  le  bien  de  l'Or- 
dre l 'exige,  sous  réserve  de  ratification  par  le 
Conseil  suprême.  En  dehors  des  Etats-Unis  ou 
du  Canada,  un  ou  plusieurs  Conseils  peuvent  être 
mis  sous  la  surveillance  d'une  juridiction  exis- 
tante, mais,  dans  ces  cas,  les  relations  et  droits 
de  ce  Conseil  ou  de  ces  Conseils  avec  ou  sous  cet- 
te juridiction  sont  régis  par  le  règlement  édicté 
par  le  conseil  de  direction. 

POUVOIRS  ET  AUTORITE. 

Article  36.  Le  conseil  de  direction  a  plein 
pouvoir  et  entière  autorité: 

TERRITOIRE    OU    L'ASSURANCE    EST  PER- 
MISE OU  PROHIBEE. 

1.  De  déterminer  dans  quel  Etat  ou  dans 
quelle  localité  l'Ordre  souscrira  des  risques  d'as- 
surance, ainsi  que  les  lieux  ou  localités  où  l'as- 
surance sera  prohibée. 

RISQUES  EXTRA-HASARDEUX. 

2.  De  déterminer  les  risques  censés  extra-ha- 
sardeux, de  même  que  l'effet  de  la  qualité  de 
membre  et  la  situation  des  membres  ainsi  at- 
teints. 

COTISATIONS   SUPPLEMENTAIRES. 

3.  Lorsque  le  versement  de  réclamations  d'as- 
surance au  décès  l'exige,  pour  protéger  l'Ordre 
et  ses  membres,  ou  pour  faire  face  aux  exigen- 
ces, en  excédent  de  douze  cotisations  régulières 
par  année,  de  faire  prélever  des  cotisations  sup- 
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plémentaires  d'assurance  au  décès  sur  les  mem- 
bres assurés.  Cette  cotisation  supplémentaire 
est  payable  dans  les  soixante  jours  de  l'avis  de 
ce  prélèvement,  donné  selon  les  prescriptions  du 
statut  relatives  aux  cotisations  ordinaires. 

REMISE  DES  COTISATIONS. 

4.  De  remettre  une  ou  plusieurs  cotisations 
prélevées  des  membres  assurés,  en  toute  année, 
si,  à  son  sens  et  sur  l'avis  de  l'actuaire,  il  est 
jugé  judicieux  de  le  faire,  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  du  conseil  de  direction. 

QUAND    IL  DOIT     DESIGNER  LE    BENEFL 
CIAIRE. 

5.  De  déterminer  à  qui  doit  être  versée  une 
assurance  au  décès,  à  défaut  de  désignation  de 
bénéficiaire;  et  advenant  le  décès  d'un  membre 
en  règle,  sans  avoir  désigné  et  fait  inscrire  dans 
les  registres  du  secrétaire  suprême  le  nom  d'une 
personne  ou  de  personnes  à  qui  la  somme  doit 
être  payée,  de  déterminer  alors  à  qui  le  verse- 
ment doit  être  effectué.  Toutefois,  les  bénéficiai- 
res ne  doivent  jamais  être  en  conflit  avec  les 
dispositions  de  la  Charte  des  Chevaliers  de  Co- 
lomb. 

REGLES     REGISSANT     LA     CAISSE  DE    RE- 
SERVE MORTUAIRE. 

6.  D'établir,  relativement  à  la  Caisse  de  ré- 
serve mortuaire,  à  l'excédent  des  fonds  et  va- 
leurs, à  la  perception  et  à  l 'administration  de 
ces  fonds  et  valeurs,  toutes  les  règles  et  tous  les 
règlements  nécessaires,  en  harmonie  avec  les  lois 
de  l'Ordre,  et  de  placer  les  fonds  de  l'Ordre,  au- 
tres que  les  fonds  de  la  Caisse  générale  et  spé- 
ciale  en   valeurs   étant   ou  pouvant   devenir,   en 
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vertu  des  lois  de  l'Etat  de  Connecticut,  des  pla- 
cements légaux  pour  les  caisses  d'épargne  dudit 
Etat;  en  toute  obligation,  tout  prêt  ou  toutes 
valeurs  émises  et  payables  par  les  Etats-Unis; 
aussi  en  toutes  obligations  ou  valeurs  d'arron- 
dissements de  comtés  ou  scolaires;  et  en  toutes 
autres  obligations  ou  valeurs  approuvées  par  le 
commissaire  d'assurance  de  l'Etat  de  Connecti- 
cut; ou  en  prêts,  sur  première  hypothèque,  sur 
des  immeubles  de  toute  cité  de  plus  de  cinquante 
raille  habitants,  d'après  le  dernier  recensement 
officiel.  Cependant,  ce  placement  sur  prêt  hypo- 
thécaire doit  avoir  reçu  la  ratification  préalable 
du  conseil  de  direction,  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix,  régulièrement  enregistrées.  Néan- 
moins, lorsque  la  loi  prescrit  un  dépôt  dans  une 
province  du  Dominion  du  Canada  ou  de  Terre- 
Neuve,  il  peut,  en  conformité  de  cette  loi,  être 
acheté  et  déposé  les  obligations  dont  la  loi  ad- 
met le  dépôt  dans  cette  juridiction. 

7.  De  rendre  toutes  les  règles  et  tous  les  rè- 
glements nécessaires  relatifs  au  placement,  à 
l'occasion,  des  sommes  d'argent  et  fonds  préle- 
vés pour  les  fins  de  guerre,  et  le  placement  de 
ces  sommes  et  fonds  déroge  aux  lois  relatives  à 
la  Caisse  de  réserve  mortuaire. 

REGLES  DE  L'EXAMEN  D'ASSURANCE. 

8.  D'établir,  en  tout  temps,  toutes  les  règles 
et  tous  les  règlements  nécessaires  régissant  le 
mode,  le  moyen,  les  frais  et  la  direction  complè- 
te de  l'examen  des  candidats  à  l'assurance. 

POUVOIR  ET  AUTORITE  SUPPLEMENTAIRE 

Article  37.  Le  conseil  de  direction  a  le  pou- 
voir et  l'autorité: 
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CEREMONIAL. 

1.  D'adoxjter,  instituer  et  établir,  à  l'égard 
(le  l 'Ordre,  le  cérémonial  qu  'il  peut  juger  ap- 
proprié, et  il  peut  le  modifier  ou  le  changer,  à  son 
gré. 

De  créer  et  d'établir  le  quatrième  degré  et  les 
degrés  supérieurs,  et  d'instituer  un  cérémonial 
et  un  système  de  régie  à  cet  effet,  y  compris  les 
officiers  de  ce  cérémonial. 

Ledit  conseil  a  l'entière  direction  de  la  dé- 
monstration de  toutes  les  cérémonies,  et  il  peut 
édicter,  relativement  au  cérémonial,  les  règles  et 
règlements  qu'il  peut,  à  l'occasion,  juger  néces- 
saires. 

PERCEVOIR  DES  COTISATIONS. 

2.  De  percevoir  des  membres,  par  l'entremise 
des  Conseils  de  l'Ordre,  toutes  les  capitations  ou 
cotisations  qui  peuvent,  de  temps  à  autre,  être 
nécessaires  à  la  bonne  direction.de  l'Ordre,  et  de 
faire  face  aux  dépenses  réelles,  ou  par  anticipa- 
tion, de  l'Ordre. 

APPROUVER  LES  NOMINATIONS. 

3.  D'approuver  ou  de  désapprouver  les  nomi- 
nations du  chevalier  suprême  pour  remplir  les 
vacances,  et,  en  cas  de  désapprobation,  de  faire 
les  nominations  pour  remplir  les  vacances. 

CHOISIR  LES  MOTS  DE  PASSE. 

4.  De  choisir  les  mots  de  passe,  permanents 
et  variables,  de  l 'Ordre,  à  l 'époque  qu  'il  juge 
opportune. 

AUTORISER  LES  TRANSFERTS. 

5.  D 'autoriser  le  transfert  de  membres  en  rè- 
gle,   qui    désirent    devenir    membres    fondateurs 
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d'un  nouveau  Conseil  à  la  veille  d'être  organisé, 
et  d'autoriser  l'organisation  de  ce  nouveau  Con- 
seil avec  des  membres  fondateurs  composés,  en 
tout  ou  en  partie,  de  ces  membres  transférés.  Les 
demandes  d'affiliation  à  ce  nouveau  Conseil  ou 
d 'établissement  de  ce  nouveau  Conseil  doivent 
être  adressées  audit  conseil  de  direction  par  l'en- 
tremise du  député  de  district,  qui  doit  exprimer 
son  approbation  ou  sa  désapprobation  de  ces  de- 
mandes. 

ORDONNER  LES  TRANSFERTS. 

6.  Sur  le  refus  non  motivé  d  'un  Conseil  d 'ac- 
corder des  cartes  de  transfert,  d'accorder  ou 
d'ordonner  à  ce  Conseil  d'accorder  les  cartes  de 
transfert  ordinaires,  aux  conditions  habituelles, 
et  sur  un  refus  constant  dudit  Conseil,  le  conseil 
de  direction  peut  accorder  ces  transferts. 

EXIGER   LES   CAUTIONNEMENTS    SUPPLE- 
MENTAIRES. 

7.  D  'enjoindre,  au  besoin,  au  trésorier  suprême 
et  au  secrétaire  suprême  de  fournir  des  cau- 
tionnements supplémentaires,  aux  montants  qui 
peuvent  être  considérés  suffisants  en  vue  de  la 
fidèle  exécution  de  leurs  fonctions,  et  pour  la  ga- 
rantie des  fonds  en  leur  possession,  et  d'enjoin- 
dre, à  l'occasion,  à  tout  autre  officier  de  l'Or- 
dre de  fournir  un  cautionnement,  au  montant  qui 
peut  être  jugé  nécessaire  et  suffisant  pour  la  ga- 
rantie de  l'Ordre  et  de  ses  affaires. 

POURVOIR  AUX  DEPENSES. 

8.  De  pourvoir,  par  lui  ou  par  comité,  aux  dé- 
penses légales,  nécessaires  ou  casuelles  de  l'Or- 
dre, et  d'établir  le  mode  de  paiement  de  toutes 
les  réclamations  adressées. 
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COMMISSIONNER  LES  OFFICIERS. 

9.  D'intégrer  en  fonctions  et  de  commission- 
ner,  par  l 'entremise  des  officiers  réguliers,  tous 
les  officiers  des  Conseils  locaux. 

DEDUIRE  LA  CAPITATION,  ETC. 

10.  De  déduire  toute  capitation,  cotisation  ou 
contribution  imposée  par  le  Conseil  suprême,  les 
Conseils  d'Etat  ou  les  Conseils  locaux,  sauf  les 
cotisations  d'assurance,  pour  les  membres,  par 
ailleurs  en  règle,  qui  entrent  au  service  militai- 
re dans  la  guerre  actuelle.  Toutefois,  ce  pouvoir 
ne  doit  pas  comprendre  le  droit  de  réintégrer 
ceux  qui  ont  été,  ou  qui  seront  dans  la  suite,  sus- 
pendus pour  défaut  de  paiement,  ou  pour  un  au- 
tre motif  légal. 

ELIRE  UN  SOUS-SECRETAIRE  NATIONAL. 

11.  D'élire  un  sous-secrétaire  suprême,  qui  a 
les  pouvoirs  et  l 'autorité  du  secrétaire  suprême, 
et  les  autres  fonctions  que  prescrit  le  conseil  de 
direction.  Il  doit  fournir  un  cautionnement,  au 
montant  que  doit  fixer  le  conseil  de  direction,  et 
occuper  sa  charge  durant  deux  ans,  à  moins  qu'il 
ne  soit  plus  tôt  révoqué  par  le  conseil  de  direc- 
tion. 

Comités. 

Article  38.  A  la  première  assemblée  annuelle 
du  conseil  de  direction,  le  chevalier  suprême  doit 
nommer  les  membres  des  comités  permanents 
suivants: 

Comité  du  cérémonial,  des  costumes  et  des  or- 
nements (trois  membres). 

Comité  des  appels  (trois  membres). 

Comité  des  finances  (trois  membres). 

Comité  de  vérification  (trois  membres). 
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Le  chevalier  suprême,  le  secrétaire  suprême  et 
le  médecin  national  doivent  constituer  le  comité 
des  chartes. 

Le  conseil  de  direction  peut,  en  tout  temps, 
établir  les  autres  comités,  permanents  ou  tem- 
poraires, qu'il  juge  nécessaires  aux  affaires  du- 
dit  conseil  de  direction,  ou  à  l'application  des 
règles  et  règlements  de  l'Ordre. 

Comité  du  cérémonial. 

Article  39.  Le  comité  du  cérémonial  doit,  en 
tout  temps,  recommander  les  changements  à  ap- 
porter dans  le  cérémonial  de  l'Ordre,  ainsi  que 
les  règles  et  règlements  et  les  démonstrations 
voulues  des  susdits,  qui  peuvent  être  jugés  né- 
cessaires. Il  doit,  en  outre,  recommander  l'a- 
doption des  costumes  et  ornements  qui  semblent 
le  plus  adaptés  à  l'Ordre,  de  même  que  toutes 
règles  ou  tous  règlements  y  relatifs,  qui  peuvent 
être  jugés  nécessaires  pour  assurer  l'uniformité 
dans  l'Ordre. 

Comité  des  finances. 

Article  40.       Le  comité  des  finances  doit: 

CAUTIONNEMENTS. 

1.  Fournir  les  cautionnements  au  montant 
que  peut  exiger,  de  temps  à  autre,  le  conseil  de 
direction. 

EXAMINER  LES  DEPOTS. 

2.  Veiller  à  ce  que  les  fonds  de  l'Ordre  soient 
déposés  au  nom  de  l'Ordre,  et  portés  à  l'avoir 
des  comptes  réguliers,  subordonnément  aux  con- 
ditions  et   restrictions   auxquelles    est    assujetti 
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chaque  fonds;  que  lesdits  fonds  soient  déposés 
dans  des  caisses  de  dépôt  sûrs  désignés  par  le 
conseil  de  direction,  suivant  les  prescriptions  des 
statuts  de  l'Ordre. 

PLACER  LES  FONDS. 

3.  Placer  les  fonds  de  la  Caisse  de  réserve 
mortuaire,  ou  la  partie  de  ces  fonds  qu'il  peut 
décider,  en  valeurs  portant  intérêt,  facilement 
convertibles,  parfaitement  enregistrées  au  nom 
des  '  '  Chevaliers  de  Colomb  '  ',  qui  sont  ou  peu- 
vent devenir,  en  vertu  des  lois  de  l'Etat  de  Con- 
necticut,  des  placements  légaux  pour  les  caisses 
d'épargne  dudit  Etat;  en  toute  obligation,  tout 
prêt  ou  toutes  autres  valeurs  émises  et  payables 
par  les  Etats-Unis;  aussi  en  toutes  obligations  ou 
valeurs  d'arrondissements  de  comtés  ou  scolai- 
res; et  en  toutes  autres  obligations  ou  valeurs 
approuvées  par  le  commissaire  d'assurance  de 
l'Etat  de  Connecticut;  ou  en  prêts  fonciers  sur 
première  hj^othèque,  dans  toute  cité  de  plus  de 
cinquante  mille  âmes,  d'après  le  dernier  recense- 
ment officiel.  Néanmoins,  ce  placement  sur  prêt 
hypothécaire  doit  recevoir  l'approbation  préala- 
ble du  conseil  de  direction,  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix,  régulièrement  enregistrées. 
Toutefois,  lorsque  la  loi  d'une  province  du  Do- 
minion du  Canada,  ou  de  Terre-Neuve,  prescrit 
un  dépôt,  il  peut,  en  conformité  de  cette  loi,  être 
acheté  et  déposé  des  obligations  dont  la  loi  admet 
le  dépôt  dans  cette  juridiction. 

4.  Le  placement  des  sommes  et  des  fonds  pré- 
levés pour  les  fins  de  guerre  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  des  statuts  relatifs  à  la  Caisse  de  réserve 
mortuaire,  mais  il  est  assujetti  aux  règles  et  rè- 
glements prescrits  par  le  conseil  de  direction  su- 
prême. 
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BAPPORTS. 

5.  Ledit  comité  doit  immédiatement  présenter  au 
secrétaire  national  un  rapport  concernant  toutes 
ses  opérations  financières,  au  nom  de  l'Ordre,  et 
déposer  toutes  les  pièces  entre  les  mains  de  ce 
dignitaire. 

Comité  de  vérification. 

Article  41.     Le  comité  de  vérification  doit: 

EXAMEN  SEMESTRIEL. 

1.  Au  moins  tous  les  six  mois,  le  ou  vers  le  1er 
janvier  et  le  1er  juillet,  faire  un  examen  minu- 
tieux de  tous  les  comptes  et  de  toutes  les  affai- 
res financières  de  l'Ordre,  autres  que  les  comp- 
tes et  affaires  des  Conseils  d'Etat  et  des  Conseils 
locaux,  ainsi  que  de  tous  les  reçus  et  dépenses 
de  toute  nature,  qlielqu'en  soit  l'auteur.  A  cet- 
te fin,  ledit  comité  peut  retenir  les  services  d'un 
comptable  d'expérience  pour  l'aider  dans  cet 
examen  et  dans  le  travail  de  vérification  qui  lui 
est  confié. 

EXAMINER  LES  PLACEMENTS. 

2.  Examiner  les  différents  placements  et  les 
diverses  valeurs  de  l'Ordre,  en  tout  temps,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  la  nature  et  la  sûreté  de 
ces  placements  et  valeurs;  s'assurer  si  l'intérêt 
est  promptement  pavé,  l'assurance  maintenue 
en  vigueur,  et  si  toutes  les  taxes  sont  acquittées 
sur  les  biens-fonds  sur  lesquels  l'Ordre  possède 
une  h^^othèque  ou  un  autre  privilège. 

EXAMINER  LES  MODES  DE  PAIEMENT. 

3.  Examiner,  en  général,  les  modes  de  paie- 
ment au  secrétaire  suprême  et  au  trésorier  su- 
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prême,  ainsi  que  des  paiements  faits  par  eux, 
examiner  les  conditions  générales  des  registres 
et  comptes,  archives  et  pièces  du  Bureau  suprême 
et   des   dignitaires   suprêmes,  et  en  faire   rapport. 


EXAMINER  LES  RAPPORTS  DES  DIGNITAI- 
RES. 

4.  Examiner  les  rapports  présentés  par  le  se- 
crétaire suprême  et  le  trésorier  suprême,  le  co- 
mité des  finances,  et  tout  autre  dignitaire  finan- 
cier, et  statuer  sur  l'exactitude  de  ces  rapports. 

AUTRES  EXAMENS. 

5.  Faire  tout  autre  examen  ou  tous  autres 
examens  que  peut  prescrire  le  conseil  de  direc- 
tion ou  le  chevalier  suprême,  ou  que  ledit  comi- 
té peut  juger  préférables  dans  l'intérêt  de  l'Or- 
dre. 

FAIRE   RAPPORT   AU   CONSEIL  DE   DIREC- 
TION. 

6.  Faire  et  présenter  un  rapport  écrit  et  dé- 
taillé de  chaque  examen,  à  la  première  assemblée 
suivante  du  conseil  de  direction,  et  certifier  dans 
ce  rapport  les  comptes  examinés,  et  l'exactitude 
de  ces  derniers,  particulièrement  quant  à  l'état 
des  différentes  caisses  de  l'Ordre,  et  de  chaque 
caisse  spéciale,  des  caisses  de  dépôt  et  du  mon- 
tant des  dépôts  et  des  placements  de  chaque 
fonds,  ainsi  que  de  tous  les  placements  de  l'Or- 
dre. 

RAPPORT  DU  CONSEIL  NATIONAL. 

7.  Présenter  au  Conseil  suprême  un  rapport 
annuel  indiquant  en  résumé  les  rapports  semés- 
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triels  et  tous  les  autres  rapports,  comportant  les 
critiques  et  les  recommandations  que  ledit  co- 
mité juge  à  propos. 

CONVOQUER    L'ASSEMBLEE    DU    CONSEIL 
DE  DIRECTION. 

8.  Pour  les  fins  de  présentation  d'un  rapport, 
si  ledit  comité  de  vérification  est  d'avis  qu'il 
faut  exercer  une  action  immédiate  à  cet  égard, 
il  peut  lui-même,  ou  par  l'entremise  du  chevalier 
suprême,  convoquer  une  assemt)Iée  extraordinai- 
re du  conseil  de  direction. 

AVOIR  ACCES  AUX  REGISTRES,  ETC. 

9.  Le  comité  de  vérification  doit,  en  tout 
temps,  avec  ou  sans  avis,  avoir  accès  aux  livres 
et  comptes  d'un  officier  et  de  tous  les  dignitai- 
res ou  officiers  de  l'Ordre,  y  compris  ceux  des 
Conseils  locaux.  Ledit  comité  a  droit  à  la  pos- 
session de  ces  livres  et  comptes,  et  tous  les  di- 
gnitaires et  officiers  doivent  les  lui  remettre,  et 
répondre  à  toutes  les  questions  s'y  rattachant, 
et  aider,  le  plus  possible,  le  comité  dans  son  exa- 
men. 

COMITE  DES  CHARTES. 

Article  42.  Le  comité  des  chartes  a  plein  pou- 
voir d 'accorder  ou  de  refuser  les  chartes,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  conseil  de  direction. 

COJVnTE  DES  FOURNITURES— FONCTIONS. 

Article  43.  Le  chevalier  suprême,  le  secrétai- 
re suprême,  l'avocat  suprême  et  deux  membres 
du  conseil  de  direction  doivent  constituer  le  co- 
mité permanent  des  fournitures.  Ce  comité  doit 
préparer  les  formules  de  demandes  d'admission 
comme  membre,  des  examens  médicaux,  des  piè- 
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ces  justificatives  d'assurance,  des  registres,  ar- 
chives, ainsi  que  tous  les  blancs  et  toutes  les  for- 
mules nécessaires  prescrits  par  les  statuts  et  rè- 
gles de  l 'Ordre,  moyennant  l 'approbation  du  con- 
seil de  direction.  Après  cette  approbation,  ledit 
comité  des  fournitures  doit  ordonner  l'achat  de 
toutes  les  fournitures  nécessaires  courantes,  et 
de  toutes  les  fournitures  qui  peuvent  être  jugées 
nécessaires  et  utiles,  et  il  peut  adopter  des  règles 
et  règlements  relatifs  à  l'achat  de  fournitures  par 
le  Bureau  suprême. 

Le  comité  doit,  pour  la  gouverne  des  dignitai- 
res et  des  Conseils  locaux,  fixer  le  prix  de  toutes 
les  fournitures  à  un  chiffre  qui  rapportera  au 
moins  le  prix  de  revient  de  ces  fournitures,  et  les 
frais  de  messageries  et  de  port  nécessaires.  Il 
peut,  en  outre,  ordonner  au  secrétaire  suprême 
de  procurer  aux  Conseils  locaux  et  à  leurs  offi- 
ciers les  fournitures  ainsi  prescrites  par  ledit 
comité,  aux  prix  qui  doivent  être  fixés  à  cet  ef- 
fet, et  de  percevoir  ledit  prix  desdits  Conseils  lo- 
caux ou  de  leurs  officiers,  et  les  Conseils  locaux 
sont  tenus  de  n'employer  que  les  fournitures 
procurées,  comme  susdit. 

ORDRE  DU  JOUR. 

Article  44.  Ordre  du  jour  du  conseil  de  di- 
rection: 

1.  Appel  nominal. 

2.  Lecture  du  procès-verbal. 

3.  Etablissement  des  comités. 

4.  Communications. 

5.  Rapport  du  secrétaire  national. 

6.  Rapport  du  trésorier  national. 
7-     Rapport  des  comités. 

8.     Rapport  du  secrétaire  et  du  trésorier  sur  la 
Caisse  de  réserve. 
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9     Rapport  du  médecin  suprême. 

10.  Rapport  des  comités. 

11.  Rapport  du  secrétaire  national  sur  l'état  de 

l 'assurance,  des  intérêts  et  des  taxes. 

12.  Rapports  divers. 

13.  Affaires  en  cours. 

(a)  Renvoyées  par  le  Conseil  suprême. 

(b)  De  l'assemblée  précédente. 

14.  Affaires  nouvelles. 

15.  Fixation  des  cotisations  par  rapport  aux  dé- 

penses générales. 

16.  Audition  des  appels. 

17.  Choix  des  mots  de  passe. 

18.  Ajournement. 


CHAPITRE  VII. 

CAISSES  DE  L'ORDRE. 

Caisse  de  réserve  mortuaire. 

Article  46.  Est  par  les  présentes  établie  une 
Caisse  qui  doit  être  connue  et  désignée  sous  le 
nom  de  *  *  Caisse  de  réserve  mortuaire  des  Cheva- 
liers de  Colomb".  Ladite  Caisse  sera  formée  de 
tous  les  fonds  et  de  toutes  les  valeurs  de  la  Cais- 
se de  l'assurance  au  décès,  en  excédent  de  cin- 
quante mille  dollars. 

MODE  DE  DEPOT. 

Article  47.  Les  fonds  de  la  Caisse  de  réserve 
mortuaire  doivent  être  placés  dans  les  caisses  de 
dépôt  que  peut  désigner  le  conseil  de  direction, 
en  vertu  de  contrats  conformes  aux  statuts  de 
l'Ordre,  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  le  retrait 
desdits  fonds. 
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MODE  DE  eetrait::38îao  ajjt 

Article.  48.  Nulle  sommé  "d'argent  ne  peut 
être  retirée  de  la  Caisse  de  réserve  mortuaire,  si 
ce  n'est  de  la  manière  suivante: 

Une  copie  d'une  résolution  adoptée  à  la  majo- 
rité des  voix,  régulièrement  signée  et  attestée, 
exigeant  l 'émission  d 'un  chèque  ou  de  chèques 
destinés  à  acquitter  les  valeurs  ou  l'hypothèque 
souscrites,  avec  mention  du  chiffre  et  de  la  per- 
sonne à  l'ordre  de  laquelle  ces  valeurs  sont  ac- 
quises, et  contresignée  par  le  chevalier  suprême 
et  le  secrétaire  suprême,  et  revêtue  du  sceau  du 
Conseil  suprême,  en  la  forme  que  le  conseil  de  di- 
rection peut  adopter,  doit  être  remise  à  la  coisse 
ou  aux  caisses  de  dépôt  de  ces  fonds,  d  'où  le  re- 
trait doit  s 'opérer.  Un  double  de  l 'original  de 
ladite  résolution  doit  être  remis  au  trésorier  su- 
prême, qui  doit  alors  tirer  un  chèque  ou  des  chè- 
ques, en  conformité  de  cette  résolution.  Sur  pré- 
sentation de  cette  résolution  et  du  chèque  au  tré- 
sorier suprême,  contresigné  par  le  chevalier  su- 
prême et  par  le  président  du  comité  des  finan- 
ces, la  caisse  ou  les  caisses  de  dépôt  desdits  fonds 
doivent  verser  ladite  somme  à  la  personne  men- 
tionnée dans  cette  résolution  et  dans  ce  chèque. 
Un  double  de  toutes  ces  résolutions,  revêtu  du 
sceau  de  tous  les  signataires  des  originaux,  doit 
être  enregistré  au  Bureau  suprême.  Néanmoins, 
pour  transférer  à  la  Caisse  de  réserve  mortuaire 
les  fonds  d'une  caisse  de  dépôt  à  une  autre,  la 
traite  tirée  par  le  trésorier  suprême  sur  la  Caisse 
de  réserve  mortuaire  des  Chevaliers  de  Colomb 
est  suffisante.  Cependant,  le  nom  de  la  caisse 
de  dépôt  mentionnée  dans  la  traite  doit  figurer 
sur  la  liste  certifiée  à  la  majorité  des  voix  du 
conseil  de  direction,  et  une  copie  de  cette  liste 
doit  être  remise  à  chaque  caisse  d§  4épot  <iç  la 
Caisse  de  réserve  mortuaire, 
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SURPLUS  DE  LA  CAISSE  D'ASSURANCE  AU 
DECES— EMPLOL 

Article  49.  Toutes  les  sommes  d'argent  et 
valeurs  inscrites  à  l'avoir  de  la  Caisse  de  sur- 
plus de  l 'assurance  au  décès  et  de  la  Caisse  de 
réserve  mortuaire,  au  premier  jour  de  janvier 
1902,  doivent  être  déposées  au  crédit  de  la  Caisse 
de  réserve  mortuaire. 

CAISSE  D'ASSURANCE  AU  DECES. 

Article  50.  La  Caisse  d'assurance  au  décès 
doit  se  composer  de  toutes  les  sommes  d'argent 
perçues  par  l'Ordre,  du  chef  des  cotisations  d'as- 
surance, et  elle  doit  en  premier  lieu  être  affectée 
à  l'acquittement  de  toutes  les  réclamations  mor- 
tuaires admises  à  l 'encontre  de  l'Ordre.  De  plus, 
lorsqu  'il  appert  que  la  Caisse  d 'assurance  au  dé- 
cès, ou  que  le  placement  de  l'excédent  accumulé 
de  cette  Caisse  sur  les  réclamations  mortuaires 
pendantes  sur  cette  Caisse  dépasse  la  somme  de 
cinquante  mille  dollars,  ce  surplus  doit  être  dépo- 
sé et  placé  comme  les  fonds  de  la  Caisse  de  ré- 
serve mortuaire. 

CAISSE  GENERALE. 

Article  51.  La  Caisse  générale  doit  se  compo- 
ser de  toutes  les  sommes  d'argent,  de  toute  autre 
provenance  que  celle  de  la  Caisse  d'assurance  ou 
de  la  Caisse  spéciale,  reçues  par  le  Bureau  su- 
prême. 

Désignation  Spécifique. 

Article  52.  Lesdites  caisses  doivent  être  spé- 
cifiquement désignées  sous  la  rubrique  de  l'objet 
particulier  de  leur  établissement. 
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Intérêt. 

Article  53.  Tous  les  intérêts  provenant  des  dif- 
férentes caisses  de  l'Ordre,  ou  d'un  quelconque  de 
ses  placements,  doivent  être  portés  à  l'avoir  des- 
dites Caisses. 

L'HYPOTHEQUE    DOIT    STIPULER    CONDI- 
TION. 

Article  54.  Quand  les  fonds  de  l 'Ordre  sont  pla- 
cés sur  hypothèque,  cette  dernière  doit  stipuler  une 
condition  portant  que  le  paiement  de  l'hypothèque 
ne  doit  être  fait  qu  'à  un  comité  régulièrement  auto- 
risé, composé  de  trois  membres  du  conseil  de  direc- 
tion, connu  sous  le  nom  de  comité  des  finances,  et 
que  le  paiement  doit  être  opéré  au  moyen  d 'un  chè- 
que certifié  sur  une  banque  acceptable  par  ledit 
comité,  et  payable  aux  '  '  Chevaliers  de  Colomb  '  ', 
et  que  nul  autre  mode  6  î  ç  iement  ne  doit  purger 
l 'hypothèque.  Le  comité  doit  déposer  ledit  chèque 
au  crédit  du  fonds  auquel  il  est  attribué. 

Limitation  des  Dépôts. 

Article  55.  n  ne  doit  pas  être  déposé  de  fonds 
de  l'Ordre  excédant  un  dixième  du  capital  de  la 
caisse  de  dépôt. 

CHAPITRE  Vm. 
Assemblée  du  Conseil  suprême. 
POUVOIR  ET  AUTORITE. 

Article  56.  Les  Conseils  d'Etat  ont  par  les  pré- 
sentes l'autorisation  et  l'obligation,  à  leur  assem- 
blée annuelle,  de  prendre  en  considération  toutes 
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les  affaires,  quelqu 'elles  soient,  se  rattachant  au 
bien-être,  au  bon  ordre  et  aux  statuts  de  la  Société 
dans  l'Etat,  ou  de  l'Ordre  en  général,  de  voter  les 
crédits  et  d'adopter  les  résolutions  à  cet  égard,  et 
d'en  faire  rapport  au  Conseil  suprême  en  vue  des 
mesures  à  prendre.  De  plus,  lesdits  Conseils  peu- 
vent édicter  des  statuts  pour  l'administration  des 
Conseils  locaux  établis  dans  l'Etat,  dans  toutes  les 
affaires  non  incompatibles  avec  la  Constitution,  les 
statuts,  les  règles  et  règlements  du  Conseil  suprême, 
ou  du  conseil  de  direction,  et  ils  peuvent  faire  les 
statuts  et  règles  en  vue  de  leur  application.  Nul 
statut  ou  règlement  adopté  par  un  Conseil  d'Etat 
ne  doit  entrer  en  vigueur  avant  d 'avoir  été  approu- 
vé par  le  conseil  de  direction  ou  le  Conseil  su- 
prême, à  qui  ce  statut  ou  ce  règlement  a  été  trans- 
mis par  le  député  d'Etat  aux  fins  d'approbation 
ou  de  désapprobation. 

IMPOSITION  DE  COTISATIONS. 

Article  57.  Les  Conseils  d'Etat  sont  par  les  pré- 
sentes autorisés  à  imposer,  percevoir  et  appliquer 
aux  Conseils  ou  aux  membres  de  l'Etat  les  coti- 
sations qu'ils  peuvent  juger  nécessaires  au  paie- 
ment de  leurs  frais  légitimes.  A  défaut  d'acquit- 
tement de  ces  cotisations,  les  Conseils  n'ont  pas 
droit  d'être  représentés  à  leur  Conseil  d'Etat,  jus- 
qu'au paiement  de  ces  cotisations  et  de  tous  arré- 
rages. Advenant  une  vacance  dans  la  charge  de 
substitut  au  Conseil  suprême,  les  officiers  d'Etat 
doivent  remplir  cette  vacance. 

VACANCES. 

Article  58.  Les  dignitaires  suprêmes  doivent 
faire  les  nominations  nécessaires  pour  remplir  les 
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vacances  survenant  dans  une  charge  du  Conseil 
d'Etat  pour  la  période  non  expirée. 

ORDRE  DU  JOUR. 

Article  59.     Ordre  du  jour  des  Conseils  d'Etat 
(à  moins  de  prescriptions  contraires  par  ce  corps)  : 

1.  Appel  de  l'ordre  du  jour. 

2.  Prière. 

3.  Etablissement  du  comité  des  lettres  de  cré- 

ance  (cinq  membres). 

4.  Eapport  du  comité  des  lettres  de  créance. 

5.  Etablissement  des  comités. 

(a)  Comité  des  résolutions  (cinq  membres). 

(b)  Comité  de  vérification  des  comptes  du 
trésorier  d'Etat   (trois  membres). 

6.  Présentation  des  résolutions. 

7.  Communications. 

8.  Rapports  des  officiers  d'Etat. 

(a)  Député  d'Etat. 

(b)  Secrétaire  d'Etat. 

(c)  Trésorier  d'Etat. 

(d)  Aumônier  d'Etat. 

9.  Rapports  des  comités. 

10.  Affaires  en  cours. 

11.  Affaires  nouvelles. 

12.  Election  des  officiers  et  représentant?. 

(a)  Officiers  d'Etat  réguliers. 

(b)  Représentants  et  substituts  au  Conseil 

suprême. 

13.  Prière. 

14.  Ajournement. 


CHAPITRE  IX. 

Députés  d'Etat. 

ATTRIBUTIONS    ET    FONCTIONS. 

Article  60.     Un    député    d'Etat    doit  être  élu 
selon  les  prescriptions  ci-dessus,  dans  les  juridic- 
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tions    OÙ  il  existe    un    Conseil  d'Etat,  et  il  doit 
occuper  sa  charge  durant  un  an.     Il  doit: 

CHEF  DE  L'EXECUTIF. 

1.  Etre  le  chef  de  l'Exécutif  de  l'Ordre  dans 
l 'Etat,  et  le  représentant  du  conseil  de  direction 
et  du  chev^alier  suprême. 

PRESIDER  LES  ASSEMBLEES,  ETC. 

2.  Présider  toutes  les  assemblées  du  Conseil 
d'Etat  et  être  membre  d'office  de  tous  les  comi- 
tés dudit  Conseil. 

MEMES    ATTRIBUTIONS    QUE    LES    DEPU- 
TES DE  DISTRICT. 

3.  Avoir  tous  les  droits  et  pouvoirs  ci-après 
conférés  aux  députés  de  district. 

CREER  DES  DISTRICTS. 

4.  Partager  l 'Etat  en  districts,  le  ou  avant  le 
premier  jour  de  septembre,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation du  chevalier  suprême  ou  du  conseil  de 
direction. 

NOMMER  LES  DEPUTES  DE  DISTRICT. 

5.  Nommer  un  député  de  district  qui  doit  être 
un  membre  assuré,  à  moins  que  ce  membre  ne 
soit  inéligible  à  la  classe  des  assurés,  à  cause  de 
son  âge,  de  sa  profession  ou  d'une  incapacité 
physique,  dont  les  registres  du  Bureau  suprême 
doivent  faire  mention,  et  sauf  dans  le  territoire 
où  l'assurance  est  prohibée,  pour  chacun  des  dis- 
tricts régulièrement  approuvés  dans  les  limites 
de  l 'Etat,  et  avoir  la  direction  et  la  surveillance 
de  tous  les  députés  de  district  ainsi  nommés, 
dont  la  durée  de  la  charge  doit  expirer  le  30 
juin,  chaque  année. 
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FAIRE  DES  RAPPORTS. 

6.  Présenter  au  Conseil  d'Etat,  à  son  assem- 
blée annuelle,  un  rapport  écrit  sur  la  condition  de 
l 'Ordre  dans  son  Etat,  ainsi  que  les  rapports  que 
le  chevalier  suprême  ou  le  conseil  de  direction 
peut,  à  l'occasion,  lui  demander  de  faire. 

AUTRES  ATTRIBUTIONS  ET  FONCTIONS. 

7.  Posséder  les  autres  attributions  et  exercer 
les  autres  fonctions  prescrites  par  les  statuts  de 
l 'Ordre. 

DEPENSES. 

Article  61.  Le  trésorier  suprême  solde,  à  mê- 
me la  Caisse  générale,  et  sur  le  mandat  du  che- 
valier suprême  ou  du  conseil  de  direction,  sui- 
vant les  comptes  rendus  trimestriellement,  les 
dépenses  nécessaires  du  député  d'Etat,  qui  sont 
portées  au  compte  du  Bureau  suprême. 


CHAPITEE  X. 

DEPUTES  DE  DISTRICT  ET  DE  TERRITOIRE. 

ATTRIBUTIONS  ET  FONCTIONS. 

Article  62.  Les  députés  de  district  doivent 
être  nommés  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  et 
occuper  leur  charge  durant  le  bon  plaisir  du  dé- 
puté d'Etat,  mais  non  au  delà  de  la  durée  de  leur 
charge. 

Les  députés  de  district  et  de  territoire  doi- 
vent; 
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SURVEILLER  LES  CONSEILS. 

1.  Exercer  une  direction  et  une  surveillance 
générale  sur  les  Conseils  de  leurs  districts  res- 
pectifs, et  être  responsables  de  l'exécution  des 
statuts  et  règles  de  l 'Ordre  dans  et  par  lesdits 
Conseils. 

DEGRES. 

2.  Etre  tenus  de  la  démonstration  du  troisième 
me  degré. 

INSPECTER  LES  LIVRES,  ETC. 

3.  Inspecter  les  livres,  pièces  justificatives  et 
comptes  des  Conseils  situés  dans  leurs  districts 
respectifs,  et  peuvent,  en  tout  temps,  les  demander 
l>our  les  examiner. 

INTEGRER  LES  OFFICIERS. 

4.  Intégrer  les  officiers  des  Conseils.  Un  ex- 
grand  chevalier  peut,  à  la  demande  du  député  de 
(listrict,  intégrer  dans  leurs  fonctions  les  offi- 
ciers de  son  Conseil. 

CONSEILS  TENUS  D'OBEIR. 

5.  Etre  respectivement  reconnus,  pour  le  dé- 
puté de  district,  comme  représentant  spécial  du 
député  d'Etat,  et,  pour  le  député  de  territoire, 
comme  représentant  spécial  du  chevalier  suprê- 
me. De  plus,  les  divers  officiers  et  membres  des 
Conseils  doivent  implicitement  obéir  aux  arrêts 
et  aux  décisions  dans  toutes  les  affaires  litigieu- 
ses ou  autres,  et  à  tous  les  décrets  légalement 
édictés  par  lui. 

VEILLER  A  LA    DEMONSTRATION    DU  CE- 
REMONIAL. 

6.  Veiller  à  la  démonstration  voulue  du  céré- 
monial du  premier,  du  deuxième  et  du  troisième 
degré,  aux  époques  fixées  par  le  statut. 
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VEILLER    A  LA    TENUE  REGULIERE    DES 
COMPTES. 

7.  Veiller  à  la  tenue  des  comptes  de  son  Con- 
seil dans  les  registres  fournis  j)ar  le  secrétaire 
national,  et  de  la  manière  prévue  par  le  statut. 

FAIRE  RAPPORT  DES  SUSPENSIONS. 

8.  Faire  aussitôt  rapport  au  secrétaire  suprê- 
me de  toute  destitution  ou  suspension  faite  par 
lui. 

GARDER  LES  REGISTRES,  ETC. 

9.  Lors  de  la  dissolution  d'un  Conseil,  avoir 
la  garde  des  registres  et  pièces  dudit  Conseil  au 
profit  de  rOrdre. 

DONNER  INSTRUCTIONS  AUX  SYNDICS. 

10.  Donner  instructions  aux  syndics  des  Con- 
seils et  désigner  leurs  fonctions,  quand  il  le  juge 
à  propos. 

PRODUIRE  LES  RAPPORTS. 

11.  Produire  un  rapport  écrit  sur  la  situation 
des  Conseils  de  son  district,  lorsque  le  député 
d 'Etat,  le  chevalier  suprême  ou  le  conseil  de  di- 
rection lui  demande  de  le  faire. 

NOMMER  DES  INQUISITEURS. 

12.  Nommer  parmi  les  membres  des  Conseils  de 
son  district  un  ou  plusieurs  inquisiteurs. 

AUTRES  FONCTIONS. 

13.  Exercer  les  autres  fonctions  prescrites  par 
les  statuts  de  l'Ordre,  ou  ordonnées  par  le  député 
d 'Etat,  le  chevalier  suprême  ou  le  conseil  de  direc- 
tion. 
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FONCTIONS  EN  DEHORS  DU  DISTEICT. 

Article  63.  Les  députés  d'Etat  et  de  territoire 
peuvent  exercer  leurs  fonctions  en  dehors  de  leur 
propre  ressort,  à  la  demande  du  député  d'Etat  ou 
de  territoire  de  la  juridiction  où  les  fonctions  doi- 
vent être  exercées.  Toutefois,  nulle  dépense  ne  doit 
alors  être  portée  au  compte  du  Conseil  suprême,  à 
moins  que  le  conseil  de  direction  ou  le  chevalier 
suprême  n'ait  aussi  ordonné  l'exercice  des  fonc- 
tions. 

Les  députés  de  district  peuvent  exercer  leurs 
fonctions  en  dehors  de  leur  propre  district,  à  la  de- 
mande du  député  d 'Etat  ;  si  c  'est  en  dehors  de  leur 
propre  Etat  ou  ressort,  il  faut  aussi  le  consente- 
ment du  député  d 'Etat  ou  de  territoire  de  cet  autre 
Etat  ou  ressort.  Néanmoins,  nulle  dépense  ne  doit 
être  imputable  au  Conseil  suprême  en  raison  de 
fonctions  exercées  en  dehors  de  leur  propre  Etat 
ou  ressort,  à  moins  que  le  conseil  de  direction  ou 
le  chevalier  suprême  n  'en  ait  aussi  ordonné  l 'ex- 
ercice. 

DEPENSES. 

Article  64.  Le  secrétaire  suprême  solde,  sur 
mandat  du  conseil  de  direction  ou  du  chevalier 
suprême,  moyennant  l'approbation  du  député 
d'Etat,  les  dépenses  né^iessairea  faites  par  un  dé- 
puté de  district  ou  de  territoire  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  dans  les  limites  de  son  district. 

DEPUTES  DE  TEEEITOIRE— FONCTIONS. 

Article  65.  Dans  les  juridictions  où  il  n'existe 
aucun  Conseil  d'Etat,  le  chevalier  suprême  doit 
nommer  un  député  de  territoire,  qui  doit  avoir 
toutes  les  attributions,  fonctions  et  obligations  d'un 
député  d'Etat,  et  il  doit  être  soumis  au  contrôle, 


STATUTS   ET  BÈOIiUMlCNTS  DU  CONflîJrL  8UPBÔKE         71 

à  la  direction  et  à  la  surveillance  du  cheTalier 
suprême  ou  du  conseil  de  direction,  et  occuper  sa 
charge  jusqu'à  la  nomination  de  son  successeur, 
n  doit  être  membre  assuré,  sauf  dans  le  territoire 
où  l'assurance  est  prohibée. 


CHAPITEE  XI. 

MOTS  DE  PASSE. 

QUAND  ILS  DOIVENT  ETRE  DONNES. 

Article  66.  Les  dignitaires  conférants,  désign-^s 
dans  le  cérémonial,  des  degrés  respectifs,  donnent 
pour  la  première  fois  le  mot  de  passe  permanent 
et  les  mots  de  passe  variables  de  l'Ordre  aux  can- 
didats, lors  de  l'initiation  de  ces  derniers  aux 
différents  grades  ou  degrés.  A  une  assemblée  vé- 
gulière,  le  grand  chevalier  du  Conseil  communique 
les  changements  dans  les  mots  de  passe,  mais  seu- 
lement après  la  réception  des  mots  de  passe  anté- 
rieurs, et  aux  seule  membres  décTarés  en  règle  par 
le  secrétaire-financier.  En  toute  autre  circons- 
tance, les  membres  en  règle,  qui  ont  droit  aux  mots 
de  passe,  le  reçoivent  du  secrétaire-financier  de 
leur  Conseil,  sauf  qu'en  l'absence  du  secrétaire- 
financier,  le  grand  chevalier  peut,  à  une  assemblée 
du  Conseil,  donner  les  mots  de  passe  à  un  membre 
qu'il  sait  parfaitement  en  règle.  Toutefois,  un 
grand  chevalier,  un  député  d'Etat,  de  territoire  ou 
de  district  peut,  en  tout  temps  ou  lieu,  donner  le 
mot  de  passe  à  un  membre,  sur  production  d'une 
preuve  par  écrit  du  secrétaire-financier  de  son 
Conseil,  attestant  que  ce  memT)re  v  a  droit. 

A  QUELS  MEMBRES  IL  EST  DONNE  ET  DE 
QUELS  MEMBRES  IL  EST  REÇU. 

Article  67.  Les  mots  de  passe  ne  sont  donnés 
aux  membres,  ou  reçus  d'eux,  que  par  les  digni- 
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taires  en  fonctions,  autorisés  à  les  recevoir  en  vertu 
(les  règles  de  pratique  de  l'Ordre.  Pour  les  fins 
d  'identification,  les  membres  peuvent  se  servir  des 
mots  de  passe,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  manière 
prescrite  par  le  cérémonial,  et  de  nulle  autre  ma- 
nière. 

LE    SECRETAIRE    SUPREME    DONNE    COM- 
MUNICATION. 

Article  6S.  Le  secrétaire  suprême  doit  réguliè- 
rement communiquer  les  mots  de  passe  à  tous  les 
«lignitaires  suprêmes,  députés  d  'Etat,  de  territoire 
et  de  district,  ainsi  qu'aux  grands  chevaliers,  et 
à  nulle  autre  personne,  à  moins  d'y  être  autorisé 
par  le  conseil  de  direction. 

Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  s'appli- 
quent qu  'au  quatrième  degré  ou  aux  degrés  su- 
périeurs. 

CHAPITRE  XII. 
ASSURANCE  AU  DECES  ET  COTISATIONS. 

DEFINITION. 

Article  69.  Quand  elle  se  rencontre  dans  la  pré- 
sente Constitution,  ou  dans  les  différents  statuts, 
etc.,  ci-inclus,  l 'expression  '  '  assurance  au  décès  '  ' 
signifie  la  réclamation,  le  droit,  la  dotation,  les  bé- 
néfices ou  l'argent,  dus  à  titre  d'assurance,  au 
décès  d 'un  membre  assuré,  qui  est  en  règle. 

MONTANT. 

Article  70. 

1.  Sont  émis  des  certificats  d'assurance  au  décès 
pour  un  montant  de  un,  deux  ou  trois  mille  dollars. 

2.  Nulle  police  ou  nul  certificat  d'assurance  au 
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décès  excédant  mille  dollars  ne  doit  être  émis  sur 
la  vie  d'une  personne  qui  fait  actuellement  partie 
de  la  catégorie  des  assurés  de  l'Ordre,  à  moins  que 
cette  personne  ne  subisse  un  nouvel  examen  médi- 
cal approuvé. 

AUGMENTATION  ET  DIMINUTION  DU 
MONTANT  DE  L'ASSURANCE. 

3.  Tout  membre  de  l'Ordre,  assuré  pour  une 
somme  de  moins  de  $3,000,  et  qui  se  trouve  dans  les 
limites  d'âge  prescrites  par  l'article  101,  relative 
ment  aux  nouveaux  membres  assurés,  peut  obtenir 
une  assurance  supplémentaire  de  $1,000  ou  $2,000 
(mais  le  total  de  l'assurance  dans  l'Ordre,  détenue 
par  le  membre,  ne  doit  pas  dépasser  $3,000),  en 
présentant  une  demande  à  cet  effet  au  secrétaire- 
financier,  accompagnée  d'un  honoraire  de  $2.50 
pour  l'examen  médical,  et  en  subissant  ce  dernier 
examen.  Sur  réception  d'un  avis  du  secrétaire-fi- 
nancier, attestant  l'approbation  de  la  demande  par 
le  médecin  suprême,  le  demandeur  doit,  aussitôt 
après  cette  approbation,  verser  au  secrétaire-finan- 
cier une  somme  égale  au  montant  d'une  cotisation 
d'assurance,  pour  le  supplément  d'assurance,  au 
taux  fixé  pour  l'âge  auquel  l'augmentation  entre 
en  vigueur,  et  pour  la  catégorie  de  son  risque,  à 
ce  moment-là. 

4.  Tout  membre  de  l'Ordre,  qui  désire  diminuer 
le  montant  de  son  assurance,  doit  déposer  entre  les 
mains  du  secrétaire-financier  de  son  Conseil  une 
demande  à  cet  effet,  et  remettre  le  certificat  d'as- 
surance qu'il  détient. 

BENEFICIAIRES. 

Article  71.  En  conformité  des  dispositions  du 
paragraphe  1  de  l 'article  1  de  la  Charte  des  Che- 
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valiers  de  Colomb,  telle  que  modifiée  le  16  mai 
1917,  il  est  statué  comme  suit,  quant  à  la  dési- 
gnation des  bénéficiaires: 

1.  Les  membres  ne  peuvent  désigner  comme 
bénéficiaires,  de  la  manière  prévue  par  les  statuts 
et  règles,  que  les  personnes  suivantes:  l'épouse 
du  membre,  le  parent  jusqu  'au  quatrième  degré 
de  consanguinité,  le  beau-père  (father-in-law),  la 
belle-mère  (mother-in-law),  la  bru,  le  gendre,  le 
beau-père  (step-father),  la  belle-mère  (step-mo- 
ther),  les  beaux-fils,  les  belles-filles,  les  enfants 
légalement  adoptés,  ou  une  personne  ou  les  per- 
sonnes à  la  charge  du  sociétaire.  Toutefois,  si 
après  la  délivrance  du  certificat  primitif,  le  so- 
ciétaire devient  à  la  charge  d'un  établissement 
de  charité  constitué  en  corporation,  il  a,  moyen- 
nant le  consentement  du  conseil  de  direction,  le 
privilège  d 'instituer  cet  établissement  comme 
son  bénéficiaire. 

2.  Lorsqu'il  est  établi,  au  décès  d'un  mem- 
bre, que  ce  dernier  a  négligé  de  faire  une  dési- 
gnation, ou  que  le  bénéficiaire  ou  les  bénéficiai- 
res sont  décédés,  ou  lorsque,  par  suite  d 'illégalité, 
ou  pour  un  autre  motif,  la  désignation  fait  dé- 
faut, l 'assurance  est  payée  à  la  personne  ou  aux 
personnes,  d'après  la  classification  suivante,  et 
dans  l 'ordre  de  priorité  prescrit  au  présent  para- 
graphe: 

Premièrement:     A  l'épouse   du  sociétaire. 

Deuxièmement:  Aux  enfants  (y  compris  les 
enfants  d'adoption  et  les  beaux-fils  et  belles- 
filles  ou  enfants  des  enfants  décédés,  ces  enfants 
prenant  la  part  de  leur  père  ou  mère  décédés). 

Troisièmement:     Aux.  petits  enfants. 

Quatrièmement:     Aux  père  et  mère. 

Cinquièmement:    Aux  frères  et  sœurs  germains. 

Sixièmement:  Aux  frères  et  sœurs  consan- 
guins et  utérins. 
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Septièmement:     Aux  fî^pendants. 

Huitièmement:     Aux  grands-parents. 

Neuvièmement:  Au  beau-père  (step-father) 
et  à  la  belle-mère  (step-mother). 

Dixièmement:     A  la  bru  et  au  gendre. 

Onzièmement:  Au  beau-père  (father-in-law) 
et  à  la  belle-mère   (mother-in-law). 

Douzièmement:     Aux  neveux  et  nièces. 

Treizièmement:     Aux  oncles  et  tantes. 

Quatorzièmement:  Au  parent  le  plus  rappro- 
ché jusqu'au  quatrième  degré  de  consanguinité. 

Quinzièmement:  A  une  institution  de  charité 
constituée  en  corporation,  à  la  charge  de  laquelle 
a  été  le  sociétaire. 

3.  Au  cas  de  prédécès  d'un  ou  de  plusieurs 
bénéficiaires,  désignés  par  le  sociétaire,  en  con- 
formité des  statuts  de  l'Ordre,  si  le  sociétaire  n'a 
pas  fait  d'autres  dispositions,  cette  assurance 
est,  à  son  décès,  entièrement  payée  au  bénéfi- 
ciaire ou  aux  bénéficiaires  survivants,  au  pro- 
rata, suivant  les  stipulations  du  certificat  d'as- 
surance. 

4.  Lorsqu'un  célibataire  ou  veuf  nomme  ou 
désigne  comme  son  bénéficiaire  ou  ses  bénéfi- 
ciaires une  personne  ou  des  personnes  autres  que 
ses  propres  enfants,  ou  l'un  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  et  qu'il  se  marie  dans  la  suite,  le  mariage 
de  ce  sociétaire  a  pour  effet  d'annuler  cette  dési- 
gnation. Mais  ce  sociétaire  peut  légalement 
désigner  de  nouveau  le  même  bénéficiaire  ou  les 
mêmes  bénéficiaires.  Advenant  le  décès  de  ce 
sociétaire  sans  que  ce  dernier  ait  fait  une  nou- 
velle désignation,  l'assurance  est  alors  pavée 
suivant  la  classification  et  l'ordre  établis  au 
paragraphe  2  du  présent  article. 

QuaTid  un  membre  désigne,  d'une  manière 
gi'nérale,  son  enfant  ou  ses  enfants  comme  béné- 
ficiaire   ou    bénéficiaires,     cette    désignation  est 


76        s'f-AtrtS    KT  RÈGLEMENT-S  t)tJ  CONSEIL  SUPRÊME 

censée  comprendre  tous  les  enfants  du  défunt 
(sauf  les  enfants  d'adoption,  les  beaux-fils  et 
belles-filles),  qu'ils  soient  nés  avant  ou  après  son 
décès,  et  advenant  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ces  enfants  avant  le  versement  de  l'assurance, 
et  la  survivance  d'un  ou  de  plusieurs  enfants, 
ledit  enfant  ou  lesdits  enfants  prend  ou  pren- 
nent alors  la  part  du  père  ou  de  la  mère. 

Toutefois,  dans  la  province  de  Québec,  dans  le 
Dominion  du  Canada,  les  assurances  consenties 
par  l'Ordre  des  Chevaliers  de  Colomb,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  exigées  en  faveur 
de  ses  sociétaires,  des  veuves,  héritiers  et  ayants 
droits  de  ces  membres,  sont  insaisissables,  en 
raison  des  dettes  des  bénéficiaires.  Tout  mem- 
bre ou  les  bénéficiaires  peuvent  s'unir  pour  at- 
tribuer tous  les  droits  à  ces  bénéfices.  Si  les 
l'énéficiaires  précédent,  tout  membre  peut, 
par  testament  ou  d'autre  manière,  disposer  des 
bénéfices  acquis  dans  l'Ordre. 

(En  vigueur  le  15  août  1917). 

A  QUI  L'ASSURANCE  EST  PAYEE. 

Article  72.  A  la  mort  d'un  membre  légale- 
ment élu  et  en  règle,  lors  de  son  décès,  l 'Ordre 
des  Chevaliers  de  Colomb  paye  le  montant  de 
l'assurance  aux  bénéficiaires  qui  y  ont  légale- 
ment droit,  subordonnément  aux  dispositions  des 
articles  précédents,  et  s 'en  fait  délivrer  deux 
récépissés.  Le  trésorier  suprême  en  conserve 
un  et  transmet  l'autre  au  secrétaire  suprême. 

QUAND  L'ASSURANCE  N'EST  PAS  PAYEE. 

Article  73.  Mais  aucune  assurance  au  décès 
n'est  payée  aux  bénéficiaires  (ni  à  la  personne 
ni  aux  personnes  y  ayant  autrement  droit)  d'un 
membre    décédé    de  l'Ordre   des    Chevaliers    de 
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Colomb,  si  le  défunt  est  devenu  membre  dudit 
Ordre  par  fraude,  fausse  déclaration  dans  sa  de- 
mande, ou  réponses  inexactes  aux  médecins  exa- 
minateurs; ou  si  le  décès  de  ce  membre  résulte  de 
l 'abus  de  liqueurs  enivrantes,  de  l 'alcoolisme  ou 
d'autres  excès  d'immoralité;  ou  si,  à  l'époque 
de  son  décès,  cette  personne  décédée  était  sus- 
pendue ou  expulsée  ''ipso  facto",  ou  autrement, 
par  les  statuts  de  l'Ordre,  et  n'avait  pas  été  ré- 
intégrée, conformément  aux  statuts  de  l'Ordre;  ou 
si  le  décès  de  ce  membre  provient  de  son  propre 
fait,  à  moins  que  la  personne  ou  les  personnes 
réclamantes,  en  leur  qualité  de  bénéficiaires  ou 
de  membres,  n'établissent  d'une  manière  posi- 
tive, qu'avant  ce  suicide  les  tribunaux  avaient 
déclaré  le  membre  atteint  d'aliénation  men- 
tale, lors  de  son  décès,  ou  qu'il  était  alors  sous 
traitement  pour  démence,  ou  dans  le  délire,  occa- 
sionné par  quelque  autre  maladie. 

ECHEANCE  DE  L'ASSURANCE. 

Article  74.  Ladite  assurance  est  échue  et 
payable  à  la  personne  ou  aux  personnes  qui  y  ont 
droit,  quatre-vingt-dix  jours  après  la  réception 
de  la  preuve  du  décès  du  membre  par  le  secré- 
taire suprême,  mais  elle  peut  être  versée  avant 
l 'expiration  de  ce  délai.  Aucune  poursuite  ou 
action,  soit  en  droit  ou  en  justice,  basée  sur  une 
réclamation  résultant  ou  provenant  du  certificat 
d'assurance  ou  du  contrat  d'assurance  émis  par 
l 'Ordre  des  Chevaliers  de  Colomb,  ne  doit  être 
maintenue,  à  moins  d 'avoir  été  instituée  ou  in- 
tentée dans  l 'année  qui  suit  la  formation  de  la 
demande. 

NUL  PAIEMENT  ANTICIPE. 

Article  75.  Il  ne  doit  jamais  être  effectué  de 
paiement    anticipé   h  un    bénéficiaire,   ni   à  une 
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personne     ayant     droit     à  l'assurance,    avant    le 
versement  de  la  somme  totale. 

NULLE  DISPOSITION  PAR  TESTAMENT. 

Article  76.  Il  ne  doit  être  fait,  dans  une  de- 
mande, dans  un  certificat  d'assurance,  ou  d'au- 
tre manière,  aucune  inscription  autorisant  la 
désignation  ou  la  mention,  dans  un  testament,  de 
la  personne  ou  des  personnes,  fidéicommissaires 
ou  bénéficiaires  à  qui  sont  payables  des  bénéfi- 
ces, ou  le  montant  ou  la  part  d 'un  bénéficiaire. 
Nul  testament  ne  doit  disposer  de  la  répartition 
des  bénéfices  payables  par  cet  Ordre,  ni  léser  ^les 
droits  de  toute  personne  y  participant. 

Néanmoins,  dans  la  province  de  Québec,  dans 
le  Dominion  du  Canada,  un  membre  peut  dis- 
poser, par  testament  ou  autrement,  des  bénéfices 
accumulés  dans  l 'Ordre,  si  les  bénéficiaires  sont 
décédés  avant  lui. 

A  DEFAUT  DE    DESIGNATION  DE  BENEFI- 
CIAIRE. 

Article  77.  Si  un  membre  en  règle  décède 
sans  avoir  désigné  et  fait  inscrire  dans  les  regis- 
tres du  secrétaire  suprême  le  nom  d 'une  per- 
sonne ou  de  personnes  bénéficiaires  de  ladite 
somme,  ou  si  la  désignation  du  bénéficiaire  est 
contraire  aux  dispositions  de  la  Charte,  ou  si  le 
bénéficiaire  désigné  est  décédé,  le  conseil  de  di- 
rection décide  alors,  sur  l 'avis  de  l 'avocat  suprê- 
me de  l'Ordre,  à  qui  ladite  somme  doit  être  ver- 
sée. Toutefois,  les  bénéficiaires  ne  doivent, 
dans  aucun  cas,  déroger  aux  dispositions  de  la 
Charte  des  Chevaliers  de  Colomb. 

CERTIFICAT  D'ASSURANCE  AU  DECES. 

Article  78.  Le  secrétaire  suprême  doit  déli- 
vrer ;  aux  membres  assurés   des  certificats   d'as- 
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surance  au  décès,  en  la  forme  que  peut  détermi- 
ner le  conseil  de  direction.  Sur  réception  dudit 
certificat,  le  membre  doit  signer  un  accusé  de 
réception,  en  la  présence  du  grand  chevalier  ou 
du  secrétaire  de  son  Conseil. 

CHANGEMENT  DE  BENEFICIAIRE. 

Article  79.  Un  membre  qui  désire  changer 
son  bénrliciaire  doit  donner  un  avis  par  écrit  au 
secrétaire -financier  de  son  Conseil  et  lui  remet- 
tre son  certificat  d'assurance.  Cet  avis  doit 
énoncer  qu'un  nouveau  certificat  doit  être  déli- 
vré au  membre,  payable  au  bénéficiaire  ou  aux 
bénéficiaires  que  le  membre  peut  désigner 
conformément  aux  statuts  de  l'Ordre.  Le  secré- 
taire-fijiancier  transmet  aussitôt,  par  écrit,  les 
instructions,  portant  le  sceau  du  Conseil,  avec  le 
certificat  d  'assurance,  au  secrétaire  suprême,  qui 
délivre  un  nouveau  certificat,  si  les  instructions 
sont  conformes  aux  statuts  de  l'Ordre.  L'émis- 
sion d'un  nouveau  certificat,  en  conformité  des 
statuts  de  l'Ordre,  invalide  et  annule  tous  les 
certificats  antérieurement  émis  en  faveur  d'un 
membre. 

ENTREE  EN  VIGUEUR  DES  CHANGEMENTS 

Article  80.  Si  ledit  changement  de  bénéfi- 
ciaire est  opéré  suivant  les  statuts,  il  entre  en  vi- 
gueur lors  de  la  réception,  par  le  secrétaire  su- 
prême, du  certificat  et  de  l'ordre  écrit  de  ce 
changement. 

CONDITIONS      DU      CERTIFICAT      D'ASSU- 
RANCE. 

Article  81.  Nul  dignitaire,  employé  ou  agent 
de  l'Ordre,  ou  Conseil  de  l'Ordre,  n'a  le  pouvoir, 
le    droit  ou    l'autorité    de  mettre  de  côté  quel- 
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qu  'une  des  conditions  d 'émission  des  certificats 
d 'assurance,  ni  de  changer,  de  modifier  ou  d 'i- 
gnorer  quelqu'une  des  dispositions  de  la  Cons- 
titution ou  des  statuts.  Chaque  certificat  d'as- 
surance n'est  émis  qu'aux  conditions  prescrites 
par  la  Constitution  et  les  statuts  de  l'Ordre,  et 
sans  préjudice  de  cette  Constitution  ou  de  ces 
statuts. 

PREUVE  DU  DECES. 

Article  82.  Au  décès  d'un  membre,  son  béné- 
ficiaire, ou  tout  réclamant  de  son  assurance,  doit 
fournir  la  preuve  de  son  décès,  en  la  forme  que 
peut  prescrire  le  conseil  de  direction.  Ce  der- 
nier peut  exiger  les  autres  preuves  et  les  preu- 
ves supplémentaires  de  décès  qu'il  peut  juger 
nécessaires. 

PAIEMEîrr  DE  LA  RECLAMATION  D'ASSU- 
RANCE. 

Article  83.  Sur  réception  de  cet  avis  officiel 
du  décès  d'un  membre,  suivant  les  dispositions 
de  l 'article  précédent,  si  le  secrétaire  suprême 
juge  suffisantes  la  preuve  du  décès  et  la  validité 
du  versement  de  l'assurance,  sous  le  régime  des 
statuts  de  l 'Ordre,  il  tire  et  signe  un  mandat  sur 
le  trésorier  suprême,  en  faveur  de  la  personne  ou 
des  personnes  désignées  dans  le  certificat  d'as- 
surance, ou  de  ses  ou  leurs  ayants  droit,  pour  la 
somme  due  par  suite  dudit  décès. 

Le  chevalier  suprême  examine  tous  les  man- 
dats tirés  par  le  secrétaire  suprême  sur  la  Caisse 
d'assurance  au  décès,  ainsi  que  les  pièces  y  an- 
nexées. Quand  il  est  convaincu  des  preuves  du 
décès  et  de  la  validité  de  la  réclamation,  le  che- 
\'alier  suprême  transmet  au  trésorier  suprême  le 
mandat  ainsi  tiré  en  paiement  de  cette  réclama- 
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tion,  contresigné  par  le  secrétaire  suprême. 

Sur  réception  dudit  mandat,  le  trésorier  su- 
prême adresse  aussitôt  le  chèque  ou  la  traite  au 
grand  chevalier  du  Conseil  auquel  le  membre  dé- 
cédé est  ressortissant. 

AVIS  DE  COTISATION. 

Article  84.  Le  secrétaire  suprême  doit  envo- 
yer un  avis  mensuel  de  cotisation,  par  lettre 
adressée  au  grand  chevalier  de  chaque  Conseil 
soumis  à  la  juridiction  du  Conseil  suprême,  et 
envoyer  un  blanc  d'avis  au  secrétaire  financier 
de  chaque  pareil  Conseil,  pour  chaque  membre 
assuré  de  son  Conseil.  Chaque  Conseil  doit 
alors  verser  audit  secrétaire  suprême  sa  contri- 
bution respective,  dans  les  quarante  jours  de  la 
réception  de  cet  avis  par  le  grand  chevalier.  En 
ce  qui  concerne  les  cotisations  extraordinaires, 
l'avis  de  cotisation  doit  être  envoyé  sous  pli 
recommandé.  Toutefois,  au  lieu  de  l'avis  de 
cotisation,  régulière  et  extraordinaire,  par  lettre, 
ou  sous  pli  recommandé,  adressé  au  grand  cheva- 
lier et  au  secrétaire  financier,  suivant  les  pres- 
criptions ci-dessus  du  présent  article,  le  secré- 
taire suprême  peut  légalement,  en  conformité  du 
présent  article  et  du  paragraphe  4  de  l'article 
30,  donner  cet  avis,  par  voie  de  publication  dans 
un  journal  ofiSciel,  autorisé  par  le  conseil  de  di- 
rection, un  exemplaire  de  ce  journal  devant  être 
adressé,  par  la  poste,  à  chaque  membre  de  l'Or- 
dre, sous  l'autorité  du  conseil  de  direction.  L'a- 
vis de  cotisation  donné,  de  la  manière  prescrite 
au  présent  article,  par  le  secrétaire  suprême  au 
grand  chevalier  d'un  Conseil  constitue  un  avis 
au  Conseil.  Néanmoins,  pour  la  cotisation  men- 
suelle régulière,  il  n'est  pas  nécessaire  d'établir 
la  preuve,  soit  de  l'envoi  de  ladite  lettre  par  la 
poste  au  grand  chevalier,  ni  de  sa  réception  par 
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ce  dernier,  ni  de  l 'envoi  du  journal  oflQciel  par  la 
poste  au  membre,  non  plus  que  sa  réception  par 
ce  dernier.  Il  est  présumé  que  le  membre  et  le 
Conseil  ont  reçu  un  avis  suffisant  de  cette  cotisa- 
tion mensuelle  régulière,  d'après  les  lois  et  statuts 
de  pratique  de  l'Ordre,  et  cette  cotisation  est 
échue  et  payable  dans  les  quarante  jours  qui  sui- 
vent le  premier  jour  de  chaque  mois. 

FORME  DE  L'AVIS. 

Article  85.  L 'avis  susdit  doit  mentionner  le  nom, 
l 'âge  au  décès,  le  Conseil  et  le  lieu  de  son  établisse- 
ment, la  date  de  l'admission  à  la  classe  des  mem- 
bres assurés,  et  du  décès,  ainsi  que  la  cause  du 
décès  de  chaque  membre  décédé,  ainsi  attesté;  le 
montant  de  l'assurance  versé  par  chaque  pareil 
membm  décédé  ;  le  chiffre  d 'assurance  souscrit  par 
:unt  ;  le  nombre  des  assurés  de  l 'Ordre  ;  le 
montant  dû  à  chaque  Caisse  sur  l'appel  de  cotisa- 
tion par  tous  les  Conseils.  Le  conseil  de  direction 
peut  abréger  cette  forme  d'avis  aux  membres. 
Toutefois,  la  dérogation  aux  prescriptions  ci-dessus 
n  'invalide  pas  l 'avis. 

PAIEMENT  DE  LA  COTISATION. 

Article  86.  Sur  réception  de  l'avis  mentionné  à 
l'article  84,  le  grand  chevalier  doit  contresigner  le 
mandat  tiré  par  le  secrétaire-financier  sur  le  tréso- 
rier de  son  Conseil,  pour  le  montant  prévu  par  le 
statut,  et  le  trésorier  du  Conseil  doit  aussitôt  trans- 
mettre, comme  susdit,  cette  somme  au  secrétaire 
suprême,  qui,  sur  réception  de  ce  montant,  doit  en 
envoyer  un  récépissé  par  l'entremise  du  grand 
chevalier. 

DATE  DE  L'ECHEANCE. 

Article  87.  Chaque  Conseil  est  assujetti  à  toutes 
les  cotisations,  d 'assurance  au  décès  ou  autres,  à 
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partir  de  la  date  de  la  cotisation  pour  le  mois  de 
son  institution. 

AVIS  DE  COTISATIONS  AUX  MEMBRES. 

Article  88.  Sur  avis  des  cotisations  dues  par  un 
Conseil  pour  les  réclamations  d'assurance  au  décès, 
le  secrétaire-financier  doit  régulièrement  rédiger 
et  envoyer  à  l'adresse  postale  connue  de  chaque 
membre  assuré  un  avis  réclamant  dudit  mem- 
bre le  paiement  du  montant  y  mentionné,  à 
moins  que  le  secrétaire  suprême  n'ait  donné  un 
avis,  publié  dans  un  journal  oflSciel,  suivant  les 
prescriptions  de  l'article  84,  alors  que  l'avis  du  se- 
crétaire-financier n'est  pas  nécessaire.  Cet  avis 
est  censé  un  avis  légal,  et  tout  membre  doit  payer 
le  montant  de  sa  cotisation  dans  les  trente  jours, 
sans  compter  le  jour  de  la  mise  à  la  poste  ou  de  la 
transmission  de  l'avis  de  cotisation,  à  son  adresse, 
par  le  secrétaire  du  Conseil, ou  par  le  secrétaire  su- 
prême, par  voie  de  imblication  dans  un  journal  offi- 
ciel, tel  que  prévu  à  l'article  84.  Mais  la  partie 
précédente  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux 
cotisations  mensuelles  régulières,  qui  doivent  être 
versées  sans  avis,  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
le  premier  jour  de  chaque  mois.  Le  membre  doit 
payer  ces  cotisations  au  secrétaire  financier  de  son 
Conseil.  Cependant,  le  secrétaire-financier  ne  doit. 
dans  aucun  cas,  recevoir  les  cotisations  des  mem- 
bres qui  ont  été  suspendus  ipso  facto,  et  qui  n'ont 
pas  été  réintégrés,  en  vertu  des  statuts  de  l'Ordre. 

CLASSIFICATION  DES  MEMBRES  ASSURES. 

Article   89.      (a)      Les  membres  assurés  doivent 
être   classifiés   en   deux   catégoi'ïes   de   risf[ues,    qui 
doivent  être  désignés  sous  le  nom  de  risques  ordi 
n aires  et  risques  hasardeux, et  il  appartient  au  con- 
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seil  de  direction  de  classifier  tous  les  membres  assu- 
rés d'après  leurs  professions  respectives,  relative- 
ment au  hasard  de  ces  professions.  Néanmoins, 
tout  changement  effectué  dans  la  classification,  sous 
l'empire  du  présent  article,  ne  doit  pas  avoir  pour 
effet  d'augmenter  le  taux  payé  par  les  membres 
actuels,  sauf  à  l'égard  des  membres  qui  pourront, 
dans  la  suite,  changer  de  professions  respectives. 
Tout  assuré  doit  être  classifié  suivant  son  âge,  à 
l'anniversaire  le  plus  rapproché  du  premier  janvier 
de  l'année  civile  de  son  admission,  et  son  âge,  ainsi 
classifié,  est  censé,  dans  la  suite,  augmenter  d 'un  an 
le  premier  janvier  de  chaque  année. 

ORDINAIRE. 

(b)  La  classe  ordinaire  comprend  tous  les  assu- 
rés non  classifiés  dans  la  classe  hasardeuse.  Pour 
chaque  mille  dollars  d'assurance,  tout  membre  de 
la  classe  ordinaire  doit  payer  une  prime  correspon- 
dante à  son  âge  spécifié,  lors  de  son  admission,  et 
au  laps  de  temps  écoulé,  tel  qu'indiqué  dans  le  ta- 
bleau 1,  sauf  pour  les  cas  visés  par  (bl)  ou  (b2). 
Le  taux  mensuel,  à  l'époque  de  l'admission,  est 
celui  indiqué  dans  la  première  colonne,  après  l 'âge 
spécifié.  Ce  taux  doit  être  versé  tous  les  mois  jus- 
qu'au cinquième  premier  janvier  qui  suit  l'admis- 
sion, date  à  laquelle  et  à  compter  de  laquelle  le 
membre  doit  acquitter  les  primes  suivant  ledit  ta- 
bleau, pour  la  prochaine  période  ou  pour  chaque 
p^-iodc  subséquente  de  cinq  ans  (ou  moins,  alors 
que  l'âge  spécifié  atteint  dépasse  50).  A  moins 
d'arrangement  contraire,  quand  il  atteint  l'âge  spé- 
cifié de  55  ans,  il  doit  payer  le  taux  uniforme  du 
système  régulier  de  quinze  ans.  A  l'expiration  de 
ces  quinze  ans,  il  doit  être  exempt  de  toute  autre 
cotisation  régulière  d'assurance  au  décès.  Néan- 
moins, s'il  dépose,  deux  mois  avant  d'atteindre  cet 


S'Patuts  et  eèqlembnts  du  conseil  suprême      85 

âge,  entre  les  mains  du  secrétaire  suprême,  une 
déclaration  portant  qu'il  décide  de  maintenir  son 
assurance,  soit  suivant  le  système  économique,  soit 
suivant  le  système  de  vie-entière  à  taux  uniforme, 
il  droit  acquitter  le  taux  du  système  choisi,  quand 
il  atteint  ledit  âge  et  dans  la  suite.  S 'il  choisit  le 
système  économique,  il  doit,  après  quinze  ans,  être 
libéré  de  toute  autre  cotisation  régulière  d'assu- 
rance au  décès. 

(bl)  A  moins  d'arrangement  contraire,  les 
membres  qui,  le  1er  janvier  1915,  ont  atteint  les 
âges  spécifiés  de  56,  57,  58,  59  ou  60  ans,  paient  à 
cette  date,  et  dans  la  suite,  les  primes  uniformes  du 
système  régulier  de  quinze  ans,  indiquées  dans  le 
Tableau  II.  A  l'expiration  de  quinze  années,  il 
doit  être  libéré  de  toute  autre  cotisation  régulière 
d'assurance  au  décès,  mais,  en  déposant  un  avis  de 
son  choix  entre  les  mains  du  secrétaire  suprême, 
avant  le  1er  novembre  1914,  tout  pareil  membre  a 
le  droit  de  maintenir  son  assurance  à  compter  du 
1er  janvier  1915,  soit  suivant  le  système  écono- 
mique indiqué  au  Tableau  III,  et  le  versement 
des  cotisations  régulières  d'assurance  au  décès 
prend  fin  le  et  après  le  premier  jour  de  janvier 
auquel  le  membre  atteint  l'âge  spécifié  de  soixan- 
te-dix ans,  ou  suivant  le  système  de  vie-entière 
à  primes  uniformes,  Tableau  IV,  les  cotisations 
étant  acquittées  durant  toute  la  vie. 

(b2)  Un  membre  porteur  d'un  certificat  d'une 
date  antérieure  au  1er  octobre  1914,  a  le  droit  de 
maintenir  ce  certificat  suivant  le  système  et  les  taux 
indiqués  au  Tableau  VII.  Cependant,  il  doit  don- 
ner au  secrétaire  suprême  un  avis  écrit  de  son  in- 
tention, avant  le  1er  novembre  1914,  et  annexer  au 
certificat  l 'accusé  de  réception  du  secrétaire. 

(b3)  Le  conseil  de  direction  a  le  droit  d'auto- 
riser  les    membres,    sur    leur    requête    et   pour   un 
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motif  valable,  à  exercer  les  options  susdites  à  des 
dates  un  peu  plus  ultérieures  que  celles  prescrites 
dans  les  trois  premiers  paragraphes. 

SYSTEME  ECONOMIQUE  FACULTATIF. 

(c)  En  vertu  du  système  économique,  nulle  coti- 
sation régulière  d'assurance  au  décès  n'est  paya- 
ble le  ou  après  le  1er  jour  de  janvier  auquel  le 
membre  atteint  l'âge  spécifié  de  soixante-dix  ans, 
et  à  cause  de  cette  disposition  et  de  la  réduction 
du  taux  payable,  chaque  $1,000  d'assurance  au 
décès  est  diminué  de  cinquante  dollars,  quand  le 
membre  atteint  l'âge  spécifié  de  soixante  et  un 
ans,  et  de  cinquante  dollars,  à  la  date  de  chaque 
1er  janvier  subséquent,  jusqu'à  ce  que,  de  la  sorte, 
la  diminution  s'élève  à  deux  cent  cinquante  dol- 
lars. Le  chiffre  de  l'assurance  reste  alors  inva- 
riable la  vie  durant. 

(cl)  En  septembre,  le  secrétaire  suprême  doit 
envoyer  une  notification  spéciale  de  la  faculté  du 
système  économique,  avec  une  formule  de  demande, 
à  tous  les  membres  qui  atteindront  le  terme  de 
leur  période  de  taux  progressifs  le  1er  janvier  sui- 
vant. Dans  toute  année  subséquente,  nul  membre 
ne  doit  être  autorisé  à  changer  de  système  ni  à 
adopter  le  système  économique,  sauf  sous  le  régime 
des  règles  prescrites  par  le  conseil  de  direction. 

(c2)  Sur  réception  de  cette  demande,  le  secré- 
taire suprême  doit  émettre  un  nouveau  certificat 
d'assurance,  en  la  forme  que  doit  approuver  le 
conseil  de  direction.  Ce  certificat  doit  entrer  en 
vigueur  à  la  date  à  laquelle  ce  membre  atteint  le 
terme  de  sa  période  de  taux  progressifs  et,  à  partir 
de  cette  date,  ce  membre  doit  acquitter  les  cotisa- 
tions du  système  économique  indiquées  aux  tableaux 

I,  in  ou  vn. 
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(c3)  Nulle  prescription  du  présent  article  ne 
doit  être  interprétée  comme  changeant,  après  le 
1er  janvier  1915,  le  taux  mensuel  des  cotisations 
des  membres  qui  acquittaient  antérieurement  des 
cotisations,  suivant  les  termes  du  système  écono- 
mique facultatif  spécial. 

CERTIFICAT  DE  LA  DIMINUTION  DU  MON- 
TANT,  OU  DE  PROROGATION  TEMPO- 
RAIRE D'ASSURANCE. 

(d)  Subordonnément  aux  conditions  ci-après 
énoncées  au  présent  paragraphe  et  aux  paragra- 
phes suivants,  les  membres  qui  ont  payé  pendant  au 
moins  deux  ans,  suivant  le  système  uniforme  régu- 
lier de  quinze  ans,  ou  pendant  au  moins  trois  ans, 
suivant  un  autre  système  de  taux  uniformes,  auront 
droit  à  un  certificat  d'assurance  au  décès,  acquitté 
pour  le  montant  diminué,  tel  qu'indiqué  au  Tableau 
V,  ou  à  un  certificat  de  prorogation  temporaire 
d'assurance,  tel  ou 'indiqué  au  Tableau  VI,  sur  de- 
mande par  écrit  à  cet  effet,  adressée  an  secrétaire 
suprême,  avec  remise  régulière  des  certificats  pri- 
mitifs. Sur  demande  de  réintégration  formulée, 
aux  termes  du  statut,  dans  les  trois  mois  de  l'ins- 
cription de  leur  suspension  dans  les  registres  du 
secrétaire  suprême,  les  membres  suspendus  ipso 
facto,  pour  défaut  de  paiement  de  leurs  contribu- 
tions ou  cotisations,  ont  la  faculté  de  solliciter  dans 
leur  demande  leur  réintégration  avec  un  certificat 
acquitté  pour  un  montant  diminué  ou  pour  une 
prorogation  temporaire  d'assurance,  mais  ils  doi- 
vent par  ailleurs  y  être  .'>dmis  par  les  statuts. 

(dl)  Les  certificats  de  vie  acquittés  pour  le 
plein  montant  ou  pour  un  montant  diminué,  ou 
pour  une  prorogation  temporaire  d'assurance,  doi- 
vent être  délivrés  et  détenus  seulement  aux  condi- 
tions expresses  que  le  membre  porteur  de  ces  cor- 


g3    STATUTS  ET  RÈGLEMENTS  DU  CONSEIL  SUPRÊME 

tiflcats  est  et  doit  rester  membre  en  règle  de 
l 'Ordre,  soumis  à  tous  les  statuts,  règles  et  à  tous 
les  règlements  actuellement  en  vigueur,  ou  qui 
pourront  être  édictés  à  l'avenir,  et  assujetti  au 
paiement  de  toutes  les  contributions  et  cotisa- 
tions légales,  sauf  les  cotisations  régulières  de 
l'assurance  au  décès.  Faute  de  se  tenir  en  règle, 
un  membre  perd  ipso  facto  tout  certificat  ainsi 
détenu,  de  même  que  tous  les  droits  conférés  par 
ce  certificat.  Néanmoins,  quand  un  membre  a 
dépassé  l'âge  spécifié  de  75  ans,  ou  a  été  frappé 
d'impotence  absolue  et  permanente,  il  peut,  sur 
requête  régulière,  attestant  sa  condition,  adres- 
sée au  secrétaire  suprême,  être  libéré  du  paie- 
ment de  toutes  les  contributions  du  Conseil  et  de 
la  capitation  du  Conseil  suprême. 

(d2)  Le  Conseil  suprême  ou  le  conseil  de  direc- 
tion suprême  peut,  en  tout  temps,  suspendre  la  con- 
cession des  bénéfices  ci-dessus,  lorsque  les  calculs 
d'actuaire  révèlent  que  la  réserve  détenue  en  fa- 
veur des  membres  payant  des  primes  uniformes  est 
inférieure  à  celle  spécifiée  par  les  lois  des  ressorts 
où  l'Ordre  émet  des  certificats  d'assurance,  comme 
condition  préalable  de  la  concession  légale  des  bé- 
néfices d'assurance  acquittée  ou  prorogée  par  une 
société. 

(d3)  LeR  certificats  calculés  d'après  les  ta- 
bleaux V  et  VI  doivent  être  émis  en  chiffre  ex- 
act de  dollars,  la  somme  de  cinquante  cents  ou 
plus  devant  compter  pour  un  dollar,  et  les  mon- 
tants inférieurs  devant  être  négligés. 

CREDIT    PARTIEL    SUR  LES    PRIMES  UNI- 
FORMES REGULIERES. 

(e)  Sur  demande  par  écrit,  adressée  au  secré- 
taire suprême,  les  membres  qui  paient  des  primes 
uniformes  peuvent   obtenir  une  partie  de  chaque 
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contribution  ou  cotisation  périodique  d'assurance 
au  décès,  mais  n'excédant  pas  la  cotisation  réelle, 
imputée  sur  leurs  certificats,  avec  intérêt  à  la  fin 
de  l'année  civile,  au  taux  de  5%,  payable  au 
comptant  le  premier  décembre  de  chaque  année, 
comme  suit  : 

Les  membres  qui  paient  suivant  le  système  régu- 
lier de  quinze  ans  à  primes  uniformes  peuvent  ob- 
tenir $2.50  pour  chaque  cotisation  régulière,  ainsi 
portée  au  compte  de  leurs  certificats  ;  ceux  qui 
paient  les  primes  uniformes  de  vie-entière,  à  partir 
de  l'âge  de  60  ans,  peuvent  ainsi  obtenir  $2  ;  ceux 
qui  sont  sous  le  système  économique,  depuis  l'âge 
de  60  ans,  peuvent  ainsi  obtenir  $1.50  ;  ceux  qui 
sont  sous  le  système  de  vie-entière  à  primes  unifor- 
mes, à  partir  de  55  ans,  peuvent  ainsi  obtenir  $1.50; 
ceux  qui  sont  sous  le  système  économique,  à  partir 
de  l'âge  de  55  ans,  peuvent  ainsi  obtenir  $1.00; 
ceux  qui  ont  atteint  les  âges  spécifiés  de  56  à  60 
ans,  inclusivement,  au  1er  janvier  1915,  et  qui 
paient  des  primes  mensuelles,  soit  suivant  le  sys- 
tème économique  (tableau  ITI),  ou  le  système  de 
vie-entière  à  primes  uniformes  Ctableau  IV), 
peuvent  ainsi  obtenir  dix  cents  par  mois,  pour 
chaque  année  en  excédent  dj  leur  âge  spécifié, 
atteint  de  55  ans,  à  ladite  date. 

(el)  Le  défaut  de  paiement  de  l'intérêt,  avant 
le  31  décembre  de  chaque  année,  entraîne  ipso  facto 
la  déchéance  du  certificat  d'assurance  au  décès  et 
la  perte  de  la  qualité  de  membre,  comme  le  défaut 
de  paiement  des  cotisations  d'assurance. 

(e2)  Lorsque  des  membres  obtiennent  du  crédit 
sur  leurs  cotisations,  l'assurance  acquittée  ou  pro- 
rogée, qui  peut  par  ailleurs  être  accordée  sur  la 
remise  de  leurs  certificats,  doit  être  modifiée  en 
conformité  des  règles  que  peut  adopter  le  conseil  de 
direction. 
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(e3)  Un  membre  qui  a  commencé  ses  paiements 
uniformes  avant  1915,  ou  qui  n'a  pas  emprunté 
jusqu  'à  concurrence  du  montant  directement  prévu 
à  l'article  89  (e),  peut,  sur  requête  régulièrement 
adressée  au  secrétaire  suprême,  obtenir  un  crédit 
supérieur  à  la  somme  spécifiée  audit  article,  mais 
n'excédant  pas  la  cotisation  effective  ou  l'intérêt 
dû,  tant  que  les  sommes  accumulées  imputables  sur 
le  certificat  sont  inférieures  au  montant  total  qui 
aurait  pu  être  emprunté  jiîsqu 'alors,  soit  directe- 
ment en  vertu  de  l'article  89 (e),  ou  lorsque  ledit 
article  était  en  vigueur,  quand  le  membre  a  com- 
mencé le  paiement  d'une  prime  uniforme. 

(f)  Les  membres  qui  ont  atteint  l'âge  spéci- 
fié de  61  ans  et  plus,  le  1er  janvier  1915,  et  tous  les 
autres  membres  qui  ont  signifié  leur  choix,  ou  auto- 
risés à  le  faire  par  le  conseil  de  direction,  ainsi  que 
prescrit  ci-dessus,  peuvent  continuer  sous  le  sys- 
tème qui  est  entré  en  vigueur  le  ou  après  le  1er 
janvier  1902,  et  doivent,  pour  chaque  $1,000  d'as- 
surance, payer  les  cotisations  mensuelles  régulières 
indiquées  au  tableau  VII.  Les  membres  qui  restent 
soimiis  audit  système  peuvent,  deux  mois  avant 
d  'atteindre  l 'âge  spécifié  de  60  ans,  choisir  le  sys- 
tème économique  indiqué  au  tableau  VII. 

(g)  Les  membres  qui,  le  1er  janvier  1910,  ont 
atteint  l'âge  spécifié  de  61  ans,  ou  plus,  et  qui  ont 
exercé  leur  droit  d'option  en  faveur  du  système 
économique,  doivent  paver  comme  jusqu'ici,  suivant 
le  tableau  VIII. 
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TABLEAUX   DES  TAUX   MENSUELS    (CLASSE  ORDI- 
NAIRE)   POUR   CERTIFICAT   DE  $1.000 

Tableau  I — Taux  mensuels  que  doivent  payer  les  membres 
ayant  atteint  les  âges  spécifiés  de  55  ou  plus,  le  1er  janvier 
1915,  et  tous  les  autres  nouveaux  membres — (S'applique 
à  ceux  nés  depuis  le  30  juin   1859). 


Taux  uniformes 

Taux  progressifs  jusqu'à  l'arrivée  à  l'âge 
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1 
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♦Dans  ces  cas,  le  membre  n'est  pas  tenu  de  payer  d'autres 
primes  régulières  d'assurance  au  décès,  et,  durant  sa  vie  en- 
tière, son  assurance  est  augmentée  du  montant  ci-dessus, 
outre  le  montant  ordinaire  accordéjsous  le  système  économique. 
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(Suite  du  tableau  I). 
Pour  membres  dont  l'âge  spécifié  à  l'application  était  de  51  à  54 
inclusivement. 


Système 

économique 

Taux 

facultatif 

Taux 

Age 

Taux 

uniformes 

taux  uni- 

uniformes 

spécifié 

mensuels 

réguliers 

formes 

vie-entiere 

à  l'appli- 

jusqu'à 

15  ans, 

15  ans, 

après  l'ar- 

cation des 

l'arrivée 

à  partir 

après  l'ar- 

rivée a 

taux  pro- 

à l'âge 

de  l'âge 

rivée  à 

l'âge  spé- 

gressifs 

spécifié 

spécifié 

l'âge  spé- 

cifié 

de  55 

de  55 

cifié  de 
55 

de  55 

51 

1.48 

4.49 

2.67 

3.63 

52 

1.56 

4.51 

2.69 

3.65 

53 

1.65 

4.54 

2.71 

3.67 

54 

1.74 

4.57 

2.75 

3.69 

Dans  les  deux  parties  du  tableau  I,  les  taux  uniformes  indi- 
qués sont  les  montants  payables,  tels  que  réduits,  du  chef  des 
accumulations  réalisées  durant  la  période  des  taux  progressifs. 

Tableau  II. — S'applique  aux  membres  qui  ont  atteint  les 
âges  spécifiés  de  56  à  60,  le  1er  janvier  1915. 

Taux  uniformes  réguliers,  15  ans,  payables  depuis  l'ar- 
rivée aux  âges  spécifiés  indiqués  et  suivant  l'âge  spécifié,  à 
l'application  des  taux  progressifs. 


.\ge 

spécifié  à 
l'applica- 

Age SPECIFIE  atteint,  Ieb  janvieb  1915 

tion  des 

taux  pro- 

66 

57 

68 

69 

60 

gressifs 

43 

4.20 

44 

4.27 

4.41 

45 

4.34 

4.47 

4.61 

46 

4.43 

4.55 

4.70 

4.87 

47 

4.46 

4.63 

4.77 

4.94 

5.14 

48 

4.50 

4.66 

4.85 

5.02 

5.21 

49 

4.55 

4.70 

4.88 

5.08 

5.28 

50 

4.60 

4.74 

4.91 

5.10 

5.33 

51 

4.65 

4.80 

4.96 

5.16 

5.38 

52 

4.67 

4.85 

5.01 

5.20 

5.42 

53 

4.69 

4.86 

5.05 

5.24 

5.46 

54 

4.71 

4.87 

5.06 

5.27 

5.49 

55 

4.74 

4.89 

5.67 

5.28 

.Vôl 

Les  taux  uniformes  indiqu'-'s  ci-ciessus  sont  les  montants 
payables,  tels  que  réduits,  du  chef  des  accumulations  réalisées 
durant  la  période  des  taux  progressifs. 
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Tableau  III. — S'applique  facultativement  aux  membres 
ayant  atteint  les  âges  spécifiés  de  56  à  60,  le  1er  janvier  1915 

Système  économique,  taux  payables  jusqu'à  l'âge  spécifié  de. 
70,  depuis  l'arrivée  aux  âges  spécifiés  indiqués,  suivant  l'âge 
spécifié,  à  l'application  des  taux  progressifs.  L'assurance 
diminuant  à  compter  de  l'âge  de  61.) 


miM 

Age  spectfie 

ATTEIXT,   1er 

JANVrEK 

1915 

^11  - 

66 

57 

58 

59 

1    " 

43 

2.31 

1 

44 

2.38 

2.43 

45 

2.45 

2.50 

2.55     , 

46 

2.52 

2.57 

2.62     ' 

2.67 

47 

2.57 

2.64 

2.69    ; 

2.74 

i        2.78 

48 

2.62 

2.69 

2.75    ! 

2.80 

2.85 

49 

2.67 

2.74 

2.81    j 

2.86 

1        2.91 

50 

2.72 

2.79 

2.86    ! 

2.92 

1        2.97 

51 

2.77 

2.48 

2.91     i 

2.97 

i        3.03 

52 

2.80 

2.89 

2.96  ; 

3.03 

i        3.09 

53 

2.83 

2.93 

3.01     1 

3.08 

!        3.15 

54 

2.86 

2.97 

3.06 

3.13 

3.20 

55 

2.89 

3.01 

3.11 

3.18 

3.25 

Les  taux  uniformes  indiqués  ci-dessus  sont  les   montants 

payables,  tels  que  réduits  par  suite  des  accumulations  réalisés 

durant  la  période  des  taux  progressifs. 

Tableau  IV. — S'applique  facultativement  aux  membres  ayant 
atteint  les  âges  spécifiés  de  56  à  60,  le  1er  janvier_1915. 

Taux  uniformes  de  vie-entière,  payables  à  partir  de  l'arrivée 
aux  âges  spécifiés  indiqués,  suivant  l'âge  spécifié,  à  l'applic- 
cation  des  taux  progressifs.  


illi 

Agb 

SPECIFIE   ATTEINT,    IbB  JANVIER   1915 

^311^ 

56 

57 

58 

59 

60 

43 

3.45 

44 

3.50 

3.64 

45 

3.55 

3.69 

3.83 

46 

3.61 

3.74 

3.88 

4.03 

47 

3.64 

3.80 

3.93 

4.07 

4.22 

48 

3.68 

3.83 

3.98 

4.12 

4.26 

49 

3.72 

3.87 

4.02 

4.16 

4.30 

50 

3.76 

3.91 

4.06 

4.20 

4.34 

51 

3.80 

3.95 

4.10 

4.24 

4.38 

52 

3.82 

3.98 

4.13 

4.28 

4.42 

53 

3.84 

4.01 

4.16 

4.31 

4.46 

54 

3.87 

4.03 

4.19 

4.34 

4.49 

55 

3.90 

4.05 

4.22 

4.37 

4.52 

Les  taux  uniformes  sont  les  montants  payables,  tels  que 
réduits,  par  suite  des  accumulations  réalisées  durant  la  penoae 
Hpq  taux  nrogressifs. 
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Tableau  V. — Assurance  de  vie-entière  acquittée  admissible 
selon  système  uniforme  régulier  de  15  ans,  par  certi- 
ficat de  $1.000. 


Commen- 
cement à 
l'âge  de 

Apres  parfait  paiement  pour  années  ci-dessous. 

2 

S 

4 

5 

6 

7 

8 

55 
56 
57 
68 
59 

60 

139.18 
138.60 
138.17 
137.74 
137.25 

136.73 

206.61 
205.79 
205.08 
204.34 
203.53 

202.67 

272.89 
271.79 
270.74 
269.64 
268.46 

267.22 

338.13 
336.71 
335.31 

333.86 
332.28 

330.61 

402.52 
.400.79 
399.02 
397.19 
395.21 

393.09 

466.30 
464.23 
462.15 
459.94 
457.53 

454.94 

.529.72 
527.40 

524.98 
522.40 
519.59 

516.60 

(Suite) 


Commen- 

Apres paiement  total  poub 

ANNEES   CI-DESS 

OUS 

cement  à 
l'âge  de 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

55 
56 
57 
58 
59 

593.09 
590.55 
587.88 
584.98 
581.87 

656.81 
6.54.10 
651.25 
648.19 
644.83 

721.28 
718.58 
715.70 
712.56 
709.16 

787.08 
784.56 
781.85 
778.90 
775.65 

854.89 
852.80 
850.55 
848.08 
845.36 

925.51 
924.23 
922.83 
921.29 
919.58 

.\cquit- 

60 

578.48 

641.19 

705.43 

772.08 

842.37 

917.71 

Assurance  de  vie-entière,  à  taux  uniformes,  acquittée,  admis" 
sible  suivant  système  écomique,  par  certificat  de  $1,000. 


Commence- 
ment à 
l'âge  de 

Apres 

PAIEMENT 

TOTAL 

POUR  ANNEES   CI-DESSOCS 

S 

4 

5 

6 

7 

8 

55 
56 
57 
58 
59 

60 

79.08 
78.65 
78.31 
77.95 
79.96; 

84.89' 

101.01' 
100.19 
99.39 
100.90 
105.20, 

112.96; 

120.53 
119.14 
120.05 
123.66 
130.53 

141.48 

137.50 
137.70 
140.54 
146.51 
156.31 

170.87 

154.10 
156.07 
161.11 
169.77 
182.91 

201.67 

170.53 
174.56 
182.10 
193.84 
210.87 

234.61 
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(Suite) 


Commen- 
cement à 
l'âge  de 

ApBE£ 

PAIEMENT  TOTAL   POTJR 

AîiNEES 

CI-DESSOrS 

9 

10 

11    ;     12 

13 

14 

15 

55 
56 
57 
58 
59 

60 

187.06 
193.44 
203.85 
219.24 
240.88 

270.50 

203.98 
213.04 
226.87 
246.58 
273.71 

Acq. 

221.63 
233.91 
251.78 
276. W 
Acq. 

240.46 
256.58 
279.32 
Acq. 

261.04 
281.78 
Acq. 

284.06 
Acq. 

Aeq. 

Assurance  de  vie-entière  acquittée,  admissible  suivant  systèm  e 
de  vie-entière,  par  certificat  de  $1,000. 


Commen- 
cement à 
l'âge  de 

Apres  paiement  toi 

PAL   POUR   ANNEES    CI-DESSOUS 

3            4 

5 

6            7            8 

9 

55 
56 
57 
58 
59 

60 

145.10    189.96 
147.14    192.61 
149.34    195.40 
151.57    198.18 
153.76,  200.94 

155.93    203.69 

233.16 
236.33 
239.60 
242.89 
246.15 

249.40 

274.67'  314.52    352.74 
278.27    318.52    357.08 
282.00    322.63    361.49 
285.72    326.72    365.87 
289.42    330.74    370.16 

293.05    334.70.374.38 

1               ' 

389.37 
393.98 
398.64 
403.23 
407.74 

412.13 

(Suite) 


Commen- 
cement à 
l'âge  de 

Apres  paiement  total 

POUR 

ANNEES   CI-DESSOUS 

10 

11         12 

13 

14 

15         16         17 

55 
56 
57 
58 
59 

60 

424.42 
429.22 
434.06 
438.83 
443.47 

448.01 

457.89'  489.82 
462.83  494.89 
467.82  499.94 
472.70  504.87 
477.44  509.65 

482.03  514.31 

520.26 
525.37 
530.45 
5.35.40 
540.21 

544.98 

549.20 
554.33 
.559.40 
564.35 
569.25 

57i.22 

576.72  602.811  627.56 
581.81  607.87  632.63 

586.85  612.94  637.80 

591.86  618.07  643.15 
596.91  623.39  648.78 

1 
602.17  629.00!  654.82 
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(Suite) 


Commen- 
«ement  à 
l'âge  de 

Apres  paiement  total 

POUR 

ANNEES 

CI-DESSOUS 

18 

19    i    20    {    21 

1            1 

22 

23 

24    ^ 

25 

55 

56 
57 
58 
59 

60 

651.07  673.50'  694.93'  715.5l'  735.31 

656.22  678.81  700.46' 721.31  741.40 
661.59  684.42  706.38.  727.54  747.91 

667.23  690.38  71:i.70|  734.19  754.90 
673.22  696.78,719.46  741.31  762.20 

6/9.71  703.66J  726.57  748.80|  769.93 

754.39 
760.74 
767.55 
774.68 
782.19 

790.26 

772.76 
779.39 
786.32 
793.63 
801.43 

810.02 

790.46 
797.19 
804.29 
811.86 
820.15 

829.32 

Tableau  VI. — Prorogation  d'assurance  admissible  selon  le  sys- 
tème uniforme  régulier  de  15  ans.  Après  paiement 
total  pour  années  ci-dessous: 


2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

Commence- 

ment à 

o 

œ 

s?. 

00 

.^ 

OQ 

^% 

J 

œ 

-% 

<S^ 

l'âge  de 

s 
< 

1 

s 
a 
< 

6 

154 

a 
a 
< 

7 

1 

190 

c 

B 
< 

8 

•-5 

176 

a 
•< 

9 

125 

c 

< 

10 

o 

55 

3 

249 

56 

50 

56 

3 

179 

322 

6 

29 

7 

42 

8 

8 

8 

305 

9 

216 

57 

3 

112 

226 

5 

272 

6 

263 

7 

210 

8 

126 

9 

21 

58 

3 

46 

132 

5 

153 

6 

123 

7 

51 

7 

315 

8 

199 

59 

2 

347 

40 

5 

38 

5 

351 

6 

262 

7 

147 

8 

15 

60 

2 

283 

3    316 

4 

290 

5 

219 

6 

113 

6 

347 

7 

206 

(Suite) 


9 

10          11 

12 

18 

14 

15 

Commence- 

—, — ■ — 

— 



— 

— 

ment  à 

l'âge  de 

M 

m 

^% 

2 
►^ 

J 

(B 

J 

OQ 

^^. 

m 

.s 

00 

J 

00 

1 

►? 

a 
< 

B 

►5 

g 

< 

13 

1 
199 

g 
14 

1 

283 

1 

16 

■-s 

238 

a 
a 
< 

1 

►-> 

55 

10 

331 

11 

256 

12 

204 

ica. 

66 

10 

120 

11 

30 

11 

330 

12 

310 

14 

12 

15 

310 

57 

9 

278 

10 

179 

11 

100 

12 

65 

13 

119 

15 

22 

" 

58 

9 

78 

9 

329 

10 

240 

11 

191 

12 

227 

14 

111 

" 

59 

8 

249 

9 

125  10 

18 

10 

318 

11 

335 

13 

199 

60 

8 

61 

8 

289,  9 

172 

10 

89 

11 

90 

12 

287 
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Prorogation  d'assurance  admissible  suivant  système  écono- 
mique.    Le  montant  d'après  le  prolongement  d'assurance 
diminuant  suivant  le  système  économique  régulier. 
Après  paiement  total  pour  années  ci-desssous: 


Com- 
mence- 
ment 
à  l'âge 
de 

8 

* 

' 

6 

7 

8 

c 

§ 

>-> 

S 

c 
< 

►-5 

.1 

a 

o 

•-5 

J 

a 
a 
< 

1 

c 
s 

< 

E 

< 

>-5 

55 
56 
57 
58 
59 
60 

2 

4 
328 
304 

298 
314 
356 

2 
2 

2 
2 
2 
2 

165 
136 
126 
138 

178 
253 

2 
2 
2 
2 
3 
3 

321 
306 
314 
349 
56 
179 

3 
3 
3 
3 
3 
4 

115 
117 

149 
216 
331 

161 

3 
3 

4 

*5 

276 
301 
362 
114 
303 
264 

4 
4 
4 
5 

6 
8 

84 
143 
253 

II 
u 

(Suite) 


9 

10 

11 

12  !  13 

14 

15 

Commence- 
ment à 

, 

1 

l'âge  de 

.^ 

S 

1 

J 

<^ 

CO    v| 

m 

•^ 

.^' 

a 
a 
<! 

1 

a 

1 

1 

•< 

£,    ■< 

■-s 

51 

a 

55 

4 

279 

5 

149 

6 

91 

7 

209  9 

344 

Acq. 

56 

5 

17 

5 

330 

7 

74 

9 

222  12 

329 

Acq. 

57 

5 

208 

6 

307 

9 

91 

12 

240, 

Acq. 

58 

6 

178 

8 

317 

12 

145 

Acq.l 

59 

8 

171 

12 

40 

Acq. 

1 

60 

11 

297 

Acq. 

1 

Prorogation  d'assurance  admissible  selon  système  de  vie- 
entière.     Après  paiement  total  pour  années  ci-dessous: 


3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

Commence- 
ment à 

.  . 

l'âge  de 

» 

X 

M 

:î 

J 

•^ 

J 

m 

.^ 

1 

►^ 

1 

1 

a 
c 
< 

i 

<-> 

< 

5 
< 

5 

►^ 

H 
< 

►-S 

c 
a 

ë 
^ 

55 

3 

238 

188 

86 

ô 

302 

6 

113 

6 

2.Ï3 

6 

364 

66 

3 

189 

125 

11 

5 

216 

6 

17 

6 

150 

6 

254 

57 

3 

141 

63 

301 

0 

131 

0 

288 

6 

48 

6 

147 

58 

3 

92 

1 

227 

5 

46 

5 

195 

5 

313 

6 

41 

59 

3 

43 

304 

153 

4 

327 

5 

103 

5 

215 

5 

303 

60 

2 

359 

3 

241 

79 

4 

244 

5 

11 

5 

119 

5 

204 
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(Suite) 


(Suite) 


18 

19 

20 

21 

22 

2S 

24 

25 

» 

J 

.P. 

S 

S 

J 

œ 

J 

.^ 

m 

1 

►^ 

a 

>-» 

a 
< 

1-9 

1 

—> 

< 

•-9 

1 

a 
6 

•-9 

c 

1 

55 

7 

220 

7 

187 

7 

145 

7 

94 

7 

33 

6 

334 

266 

6 

188 

56 

7 

91 

7 

55 

7 

8 

6 

324 

6 

269 

6 

205 

6 

130 

6 

41 

57 

6 

328 

6 

293 

6 

250 

6 

199 

6 

140 

6 

69 

5 

351 

5 

270 

58 

6 

208 

6 

170 

6 

125 

6 

70 

6 

3 

5 

301 

5 

223 

5 

131 

59 

6 

85 

6 

45 

5 

361 

5 

309 

5 

247 

5 

173 

5 

83 

4 

346 

60 

5 

330 

5 

293 

5 

246 

5 

189 

5 

119 

5 

32 

4 

310 

4 

221 
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TABLEAU  VII. 

Taux  suivant  système  du  1er  janvier  1902. 


Taux 

uniformes 

Taux  progressifs  jusqu'à  l'arrivée  à  l'âge  spécifié 

depuis 

1 

l'âge  de  60 

le" 

0<  °9 

1 

1 

J 

i 

1  : 1 

J 

1 

H 

.2 

'.3 

h 

©o 

g-" 

a 

a 

a 

a        a 

a 

1 

C'Z 

c 

'-S  t. 

il 

il 
§1 

03 

1 

i  ■! 

's 

m 

k 

Il- 

¥ 

3 

i 

1 
os 

J 

M 

1 

.es  Ë 

11 

s- 

\A 

■< 

^ 

«o 

« 

«C 

lO 

iO 

lO 

la 

< 

K 

E^ 

H 

18 

.70 

.78 

.83 

.88 

.95 

1.07 

1.28 

1.65 

2 

2.03 

1.83 

*$123 

19 

.72 

.79 

.84 

.89 

.97 

1.101.34 

1.74 

1 

2.10 

1.96 

*95 

20 

.74 

.80 

.85 

.901   .9911.14 

1.41 

1.85 

2.09 

*68 

21 

.76 

.81 

.86 

.91 

1.0111.18 

1.48 

4 

1.91 

2.21 

*43 

22 

.77 

.82 

.87 

.93 

1.041. 23 

1.56 

3 

1.97 

2.33 

*19 

23 

.78 

.83 

.88 

.95 

1.0711.28 

1.65 

2 

2.03 

2.44 

Î35 

24 

.79 

.84 

.89 

.97 

1.101.34 

1.74 

1 

2.10 

2.55 

.20 

25 

.80 

.85 

.90 

.99 

1.14^1.41 

1.85 

2.65 

36 

26 

.81 

.86 

.91 

1.01 

1.1811.48 

4 

1.91 

2.75 

.51 

27 

.82 

.87 

.93 

1.04 

1.23;i.56 

3 

1.97 

2.85 

.66 

28 

.83 

.88 

.95 

1.07 

1. 28^1.65 

2 

2.03 

2.95 

.81 

29 

.84 

.89 

.97 

1.10 

1.34' 

1 

2.10 

3.04 

.96 

30 

.85 

.90 

.99 

1.14 

1.41,1.85 

3.13 

1.10 

31 

.86 

.91 

1.01 

1.18 

1.48i 

4 

1.91 

3.21 

1.23 

32 

.87 

.93 

1.04 

1.23 

1.56i 

3 

1.97 

3.29 

1.35 

33 

.88 

.95 

1.07 

1.28 

)  65| 

2 

2.03 

3.37 

1.47 

34 

.89 

.97  1.10 

1.34 

1.741 

1 

2.10 

3.45 

1.59 

35 

.90 

.99  1.14 

i.4i 

1.85, 

3.52 

1.70 

36  !   .91 

i.oili.is 

]  48 

4 

1.91 

3.59 

1.81 

37 

.93 

1.04;1.23 

1.56 

3 

1.97 

3.66 

1.92 

38 

.95 

1.07 

1.28 

1.65 

1 

2 

2.03 

3.72 

2.01 

39 

97 

1.10 

1.34 

1.74 

1 

1 

2.10 

3.78 

2.1Ô 

40 

.99 

1.14 

1.41 

1.85 

1 

3.84 

2.20 

41 

1.01 

1.18 

1.48 

! 

4 

1.91 

3.90 

2.29 

42 

1.04 

1.23 

1.56 

3 

1.97 

3.96 

2.38 

Suite  à  la  page  suivante        t*Voir  fin  du  taWeau,  page  5:uivante. 
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Suite  du  tableau  VII 


Taux  uniformes 

Taux  progressifs 

jusqu'à 

l'âge  sp< 

'cifié  at 

.«int 

depuis  l'âge 
de  60 

1 

î! 

< 

II 

1  » 

1 

c3 

1 

03 

II 

II 
ils 

iiî 

rime  du  système  économi- 
que pendant  10  ans  açrès 
arrivée  h  l'âge  spécifié  de 
60 

us 

U5 

< 

Oi 

p^ 

PL, 

43 

1.07 

1.28 

1.65 

2 

2.03 

4.02 

2.47 

44 

1.10 

1.34 

1.74 

1 

2.10 

4.07 

2.55 

45 

1.14 

1.41 

1.85 

4.12 

2.63 

46 

1.18 

1.48 

4 

1.91 

4.17 

2.71 

47 

1.23 

1.56 

3 

1.97 

4.22 

2.78 

48 

1.28 

1.65 

2 

2.03 

4.26 

2.85 

49 

1.34 

1.74 

2.10 

4.30 

2.91 

50 

1.41 

1.85 

4.34 

2.97 

51 

1.48 

4 

1.91 

4.38 

3.03 

52 

1.56 

3 

1.97 

4.42 

3.09 

53 

1.65 

2 

2.03 

4.46 

3.15 

54 

1.74 

1 

2.10 

4.49 

3.20 

55 

1.85 

4.52 

3.25 

56 

4 

1.91 

4.56 

57 

3 

1.97 

4.59 

58 

2 

2.03 

4.62 

59 

1 

2.10 

4.64 

60 

4.67 

*Dans  ces  cas,  le  membre  n'est  pas  requis  de  verser 
d'autre  cotisation  régulière  d'assurance  au  décès,  et  son 
assurance  est,  durant  la  vie-entière,  augmentée  du 
montant  ci-dessus,  outre  le  montant  ordinaire  accordé 
sous  le  système  économique. 

tPaiement  annuel  par  anticipation,  le  1er  janvier,  au 
lieu  de  la  cotisation  mensuelle. 

Les  taux  uniformes  indiqués  dans  le  tableau  VII  sont 
les  montants  payables,  tels  que  réduits,  par  suite  des 
accumulations  réalisées  durant  la  période  des  taux  pro- 
gressifs. 
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TABLEAU   VIII 

Taux  mensuels  d'après  le  système  économique  paya- 
bles durant  dix  ans  depuis  le  1er  janvier  1910,  par  tous 
les  membres  des  âges  spécifiés  au-dessus  de  60 


P3 

vée  à  l'âge 
ifié  de  60 
1er  janv. 
e  l'année 

tisation 
ensuelle 
omique 
tière 

li 

sation 
usuelle 
e  durant 
Oans 

r- 

W" 

ô\V 

îs|s 

s^r 

ST 

61 

1909 

3.67 

.57 

3.10 

61       •' 

62 

1908 

3.87 

.77 

3.10 

62 

63 

1907 

4.09 

.98 

3.11 

63        . 

64 

1906 

4.33 

1.19 

3.14 

6*       h 

65 

1905 

4.60 

1.42 

3.18 

85    '' 

66 

1904 

4.88 

1.67 

3.21 

66   . 

67 

1903 

5.19 

1.94 

3.25 

67    ■ 

68 

1902 

5.52 

2.21 

3.31 

..'•î/ 
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RISQUES  HASARDEUX. 

(h)  La  classe  <les  risques  hasardeux  doit  com- 
prendre toutes  les  personnes  livrées  aux  profes- 
sions ei-après  énumérées,  et  à  l 'avenir,  toute 
personne  qui  assumera  quelqu'une  des  profes- 
sions ci-dessous,  devra  tous  les  mois,  outre  la 
cotisation  indiquée  dans  les  tableaux  de  taux 
pour  chaque  mille  dollars  d'assurance  souscrit, 
verser  le  montant  supplémentaire  indiqué  en  re- 
gard de  la  profession. 

*Liste  des  professions  hasardeuses  et  des  primes 

supplémentaires,   ainsi  que  des  professions 

extra-hasardeuses   ou    des   professions 

refusées. 

Supplément  de  prime 
Professions.  mensuel  par  $1,000. 

Ambulances,  conducteurs  d' $0.25 

Puits   artésiens,    foreurs  de 25 

Baseball,  joueurs  et  arbitres  de 50 

Souffleurs  de  verre — Voir  Verriers. 

Blanchisseurs .50 

Cuivre,  fondeurs  de 25 

Cuivre,  polisseurs,  finisseurs  et  dégrossis- 

seurs 75 

Dinandiers 50 

Briqueteries,  employés  de — 

Briquetiers  (contremaître  pas  de  sup- 
plément)  25 


*  Cette  liste  comprend  les  professions  déclar<5es  hasar- 
ieuses  et  extra-hasardeuses  par  le  conseil  de  direction,  ou 
par  le  Conseil  national  jusqu'au  6  octobre  1919,  ainsi 
que  les  suppléments  de  primes,  car  les  anciens  membres 
et  les  requérants  sont  avertis  que  le  c  nseil  de  direction 
a  le  droit  de  ranger,  en  tout  temps,  d'autres  professions 
dans  l'une  ou  1  autre  de  ces  classes. 
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Supplément  de  prime 
Professions.  mensuel  par  $1.000. 

Ponts,    constructeurs  de 1.00 

Bestiaux  et  chevaux,  courtiers  en — prépo- 
sés à  bord  des  trains .50 

Boutons    (d'ivoire,  d'os,  de  perle  et  d'a- 
cier) ouvriers  en .50 

Cochers  de  fiacres 25 

Bateaux  sur  les  canaux,  employés  à. bord 

des 25 

Boîtes  de    conserves,    fabricants  des 50 

Garde-bestiaux,  sur  les  ranch  ou  en  tran- 
sit  50 

Celluloïde,  ouvriers  en 25 

Ciment,  ouvriers  des  fabriques  de 75 

Charbon  de  bois,  carbonlsateurs 25 

Chauffeurs  et  conducteurs    d'automobiles 

— A  l 'exclusion  des  coursiers.  Pas  de  suppl. 
Scies  circulaires  ou  rondes — Manieurs  de.  .75 
Tisserands — Voir     Textile,    ouvriers    du.  .  .75 

Charbonniers    (chargeurs) 50 

Conducteurs  de  voitures  de  charbon 25 

Coke,    carbonisateurs 25 

Constables — opérant  arrestations .25 

Couleurs  et  peintures,  mélangeurs  de — pro- 
cédé humide .25 

Couleurs  et  peintures,  fabricants  de — non 

mélangeurs .25 

Corniches,  poseurs  de .50 

Coton,  teinturiers  ou  imprimeurs,  ouvriers — 

Voir  Textile,  ouvriers  du. 
Coton  ou  laine,  employés  des  filatures  de, 

sauf  les  cardeurs  et  les    trieurs.  ...         .25 

Cowboys  sur  les  ranches .25 

Créosote,  ouvriers  en .25 

Coutellerie,    employés  des — repasseurs   et 

polisseurs .50 

Député  shérif — opérant  arrestations 25 
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Supplément  de  prime 
Profession.  mensuel  par  $1,000. 

Dragueurs  et    enfonceurs  de    pilotis 50 

Teinturiers  et  dégraisseurs 50 

Repasseurs  d'instruments  tranchants,  ou- 
tils  neufs  ou  vieux 50 

Usine  électrique  et  station  génératrice — 

Voir  aussi  Tél.  et  Tél. 

Electriciens,  experts  ingénieurs  et  élec- 

lectriciens    ne   maniant  pas   de  fils 

chargés  et  ne  grimpant  pas  dans  les 

poteaux pas  de  supplément. 

Electriciens  et  ingénieurs  maniant  des 
fils  chargés,  les  préposés  aux  dyna- 
mos, et  tous  les  autres  employés,  ne 

dépassant  pas  300  volts .50 

(Pas  d'assurance,  lorsqu'il  est  fait 
emploi  de  plus  de  300  volts.) 
Monteurs    de    la  ligne    (contremaîtres) 
(ne  grimpant  pas  dans  les  poteaux), 
lampistes,  vérificateurs  de  la  ligne 

et  professions  similaires .75 

Monteurs  de  la  ligne — Ouvriers  ordi- 
naires         1.00 

Elévateurs  et  monte-charge — 

Conducteurs,  préposés   et   réparateurs.  .  .25 

Toile-émeri   et  papier    émeri — Ouvriers .  .         .50 

Meule     (émeri) — Ouvriers .50 

Messageries,     employés — Chemins    de   fer.         .25 

Limeurs — Polisseurs    et     repasseurs 50 

Pompiers — Tous  sans   distinction 25 

Echelles    de    sauvetage — Poseurs  d'..    ..         .50 
Patrouille    d'incendie  ou  corps  de  sauve- 
tage   25 

Scieurs  ou  fendeurs  de  bois  de  chauffage.         .25 
Pêcheurs  de  poisson,  d'huîtres,  etc. — 

En    haute    mer  et  sur  les  grands  lacs.  .        1.00 
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Supplément  de  prime 
Profession.  mensuel  par  SI, 000. 

Dans  toutes  les  eaux  intérieures  et  sur 

le  rivage .75 

Lin  et  chanvre,    séranceurs  et  démêleurs.         .75 
Minoteries,  employés  des — farine  ordinai- 
re et  moulins .25 

Fourreurs-pelletiers 50 

Gaziers  et  chauffeurs 75 

Verriers — 

Vers  soufflé  et  moulé — 

Préposés  à  l'alimentation  des  four- 
neaux, souffleurs  de  colonnes  de  ver- 
re, mouleurs  d'argile,  chargeurs, 
chauffeurs,  gaziers,  assembleurs, 
fondeurs,  potiers,  tondeurs,  bras- 
seurs   et  étireurs .50 

Souffleurs,    finisseurs,    lampistes,    mou- 
leurs et  employés  fabriquant  de  la 

verrerie  de  laboratoire .25 

Manipulateurs  de  matières  et  malaxeurs — 

(Eefusés.) 
Glaces — 

Transporteurs,    couleurs,    préposés    aux 

grues,  dégrossisseurs 1.00 

Eouleurs,     tailleurs,     coucheurs,     polis- 
seurs, adoucisseurs .50 

Biseauteurs .25 

Tailleurs Pas  de  supplément. 

Vitres — 

Souffleurs,     finisseurs,     assembleurs     et 

monteurs .50 

Verre  taillé — 

Dégrossisseurs,     adoucisseurs    et    polis- 
seurs    .50 

Mastiqueurs — Eefusés. 
Glucose,  employés  des  fabriques  de — 

Brasseurs  ou  ouvriers .25 
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Supplément  de  prime 

Profession.  mensuel  par  $1,000. 

Fosses  d'amidon,  employés  ou  ouvriers 

des 25 

Préposés  aux  fosses  d'amidon  ou  ou- 
vriers    .25 

Grain,  manutentionnaires  et  employés  des 

élévateurs .50 

Chapeliers  et    apprêteurs  de    chapeaux.  .         .50 

Autres  employés   (sauf  les  tailleurs    de 

fourrure,     extra-hasardeux) .25 

Chapeliers — Paille 25 

Chevaux,  dompteurs  ou  entraîneurs  de — 

Xon  pas  les  jockeys .25 

Fous,  gardiens  ou  surveillants  de 25 

Fer,  acier  et  fil  de  fer,  ouvriers  en,  et  au- 
tres métiers  semblables — 

Directeurs  et  contremaîtres  non  expo- 
sés à  une  chaleur  extrême,  aussi 
mouleurs Pas  de  supplément. 

Souffleurs  Bessemer .25 

Préposés    aux    grues    et    monte-charges, 

extérieur .25 

Préposés  aux  leviers,  non  exposés  à  la 

chaleur .25 

Lamineurs,  préposés  aux  cylindres,  dé- 
coupeurs,  et  tous  autres  employés  non 
exposés  à  la  chaleur .25 

Nettoyeurs  de  fonte,  se  servant  d'ar- 
bres à  cames,  chargeant  les  opéra- 
teurs des  machines,  préposés  aux 
grues  et  monte-charges  à  l'intérieur, 
gaziers,  chauffeurs,  préposés  aux  cuil- 
lers, préposés  aux  leviers  exposés  à  la 
chaleur,  fondeurs,  préposés  aux  fos- 
ses, tondeurs  exposés  à  la  chaleur, 
employés  de  l'atelier  d'étirage,  au- 
tres employés  exposés  à  la  chaleur,.         .50 
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Supplément  de  prime 
Profession.  mensuel  par  $1,000. 

Convertisseurs  Bessemer,  sauf  les  souf- 
fleurs, emplovés  des  hauts-fourneaux, 
creusistes  pour  l'acier,  préposés  aux 
manchons,  préposés  aux  fourneaux  à 
aire  ouverte,  puddleurs  et  tous  autres 
employés  exposés  à  la  chaleur  intense.  1.00 
Nettoyeurs  de  fonte  se  servant  de  souf- 
flets à  sable — Eefusés. 
Ivoire  ou  os,  tourneurs  en,  ou  découpeurs 

d' 50 

Formiers  (last  makers),  se  servant  de  scies 

circulaires 25 

Cuir,  teinturiers  en 25 

Cuir,  dédoubleurs  ou  refendeurs  de 50 

Gabariers 50 

Chaux,  ouvriers  en 75 

Monteurs  de  la  ligne — Voir  Télégraphe,  té- 
léphone et  employés  électriciens. 

Linoléum,  ouvriers  en 50 

Débardeurs 50 

Exploitation    forestière    et    scierie,    em- 
ployés: 
Y  compris  les  propriétaires  travaillant  en 
dehors  des  cités  et  villes  et  dans  la  fo- 
rêt   ou    dans    de    petits    établissements.         .25 
Flotteurs — Refusés. 

Courriers    convoyeurs — Chemins  de  fer.  .  .25 

Maritimes,  employés — 

Officiers  de  navires,  steamers,  remor- 
queurs et  barges,  sur  la  haute  mer, 
les  grands  lacs  et  dans  les  détroits.  .  .25 
Marins  à  bord  de  navires,  vapeurs,  re- 
morqueurs et  barges,  en  haute  mer, 
s!ur  les  grands  lacs  et  dans  les  dé- 
troits           1.00 

Radiotélégraphistes  (service  en  mer) .  .         .50 
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Supplément  de  prime 
Profession.  mensuel  par  SI, 000. 

Autres  employés .75 

Shérifs,   sous-shérifs,   service  de  l'Etat.  .         .25 
Allumettiers,    ne  se  servant  pas  de  phos- 
phore   hlanc  ou    jaune .50 

Mines  (sauf  le  zinc  et  le  plomb» — 

Directeurs,  sous-directeurs  et  ingénieurs 
de  mines,  non  régulièrement   occupés 

sous  sol Pas  de  supplément. 

Officiers  de  mines  et  contremaîtres,  em- 
ployés    sous-sol .50 

Mineurs,  depuis  dix  ans  sur  ce  continent.         .50 
Mineurs    de    plomb  et  de    zinc   (10  ans 

sur  ce  continent) .75 

Mineurs    de    placers,    hydrauliques    et 

dragueurs .25 

Miroirs,  argenteurs  de 25 

Cinématographes,    opérateurs   de 25 

Garde-malades  de  fous 25 

Toile  cirée,  ouvriers  en 50 

Pétrole,  industrie  du — 

Tous  les  employés  (excepté  les  foreurs)  .25 
Salaisons  et  parcs   à  bestiaux,   employés 
des — 
Nettoyeurs,  attacheurs,  tondeurs  et  em- 
ployés des  parcs .25 

Peintres — 

Travaillant  sur  les  ponts  et  structures 

de  fer 1.00 

Tous  les  autres  travaux .25 

Gardiens  de  parcs .25 

Raboteurs — Voir   employés  de  scieries. 

Plâtre  de  Paris,  ouvriers  en 75 

Police,  tous  grades  au-dessous  de  capitai- 
ne, y  compris  la  police  spéciale..    ..  .25 
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Supplément  de  pmxM»*-!-?^^ 

Profession .  mensuel  par  S^^W^vô   d^^ 

Poterie,  briqueterie  et  terra  cotta,  ouvrier/    -a®    -.«♦■«    ^^^ 

de-  f§     6E««E      . 

Certaines  professions  non  acceptées  pour        tccûtttttt 
l'assurance  (voir  liste  des  risques  as-    -^j^SiiiSATIOl 
tra-hasardeux).  \       ^^^j^gieHUt- 

Potiers—  \  fRANÇUU 

Décorateurs,       remplisseurs,      cribleursX 

mouleurs,  tourneurs,  imprimeurs,  cou-  Xy^  ^^ 

leurs    et    entreposeurs.  .Pas   de   supplémeïrtj  ^^ 

Enfourneurs,  ouvriers  en  moules,  pla- 
ciers, préposés  à  la  maçonnerie  gros- 
sière,   ouvriers   en    cazettes,    ouvriers 

en  barbotine .50 

Briqueteries,  employés — 

Briquetiers,    excepté    les    contremaîtres.         .25 

Terra  cotta,  cuiseurs,  tuiliers 25 

Gardiens  et  surveillants  de  prisons 25 

Pulperies,  employés — Procédé  au  sulfite  et 

à  la  soude .50 

Chemins  de  fer,  employés  des — 

Service  de  surveillance,  des  écritures  et 
des  réparations,  préposés  aux  bagages 
et  agents  de  gares  et  préposés  à  la  ca- 
bine, à  l 'exclusion  de  tout  le  service 
des  catégories  ci-dessus  à  bord  des 
trains,  sur  les  voies  ou  dans  les  parcs. 

Pas  de  supplément. 

Trains,  employés  à  bord  des — 

Préposés  aux  bagages .25 

Chef   des   équipages  de   sauvetage.  ...  .50 

Serre-freins  et  signaleurs  des  trains  de 

marchandises  ou  mixtes 1.00 

Serre-freins  et  signaleurs  des  trains  de 

voyageurs -50 

Conducteurs   des   trains   de    voyageurs.         .25 
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Supplément  de  prime 
Profession.  mensuel  par  $1,000. 

Conducteurs  des  trains  de  marchandises 

ou  mixtes .50 

Conducteurs    des    wagons-restaurants..  .25 

Cuisiniers  des  wagons-restaurants ....  .25 

Détectives  et  gardiens .50 

Surintendant   divisionnaire   de   la   voie.  .25 
Electricien  à  bord    des  trains  de  voya- 
geurs    .25 

Inspecteurs  de  locomotives .50 

Mécaniciens,  des  trains  de  voyageurs  à 

vapeur  ou  électriques .50 

Mécaniciens  des  trains  de  marchandises 

ou  mixtes 1.00 

Chauffeurs  à  bord  de  tout  train 1.00 

Autres  employés  et  autres  personnes  oc- 
cupées  à  bord   des  trains .25 

Parcs,  rotondes,  employés  dans  les,  le  long 
des  voies  et  sur  l'emplacement  de  la 
voie: — 

Batteries,  préposés  aux .75 

Ponts,  charpentiers  et  peintres  de    ....  1.00 

Pointeurs  de  wagons .50 

Inspecteurs    de    wagons .50 

Réparateurs  de  wagons  dans  les  parcs.  .50 

Charbonniers .50 

Entretien     des   locomotives,    préposés  à 

r .  .    . 50 

Dégraisseurs  de  locomotives .50 

Signaleurs  et  garde-barrières  aux  passa- 
ges à  niveau -25 

Graisseurs .50 

Contremaîtres  de  section .50 

Cantonniers 1-00 

Inspecteurs  et  réparateurs  des  lampes  à 

signaux -50 

Aiguillejm's,  y  compris   contremaîtres. .  l.PO 
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Supplément  de  prime 
Profession.  mensuel  par  $1,000. 

Préposés  aux   cabines  dans  les  parcs.  .  .25 

Constructeurs  et  inspecteurs  de  cabines 

et  de  signaux .50 

Surveillant  des  voies .25 

Cheminots 1.00 

Tourniquets,  préposés  aux .25 

Sauvetage,  employés  des  trains  de .  .    .  .       1.00 

Parcs,  commis  des .25 

Parcs,  employés  des,  non  autrement    dé- 
nommés   .25 

Chefs  de  parcs .         .25 

Chemins  de  fer  élevés,  employés  des: — 

Employés  sur  les  voies  et  dans  les  parcs.         .50 
Chemins  de  fer  souterrains,  employés  des: — 

Wattmen,   gardes,   conducteurs .25 

Agent  des  billets .25 

Employés  sur  les  voies  et  dans  les  parcs         .50 

Gréeurs.' 1.00 

Riveurs — Structure  de  fer 1.00 

Couvreurs 50 

Aiguiseurs  ou  affileurs 75 

Caoutchouc,  ouvriers  en 25 

Scieries  et  ateliers  de  rabotage,  employés 

des,  sauf  les  scieurs 25 

Fonte,  industrie  de  la  (excepté  préposés 
aux  fourneaux  à  réverbère  et  salle 
de  recouvrement  de  l'arsenic,  refu- 
sés)   75 

Valets  d'écuries 25 

Chargeurs  des  quais   (contremaîtres,    pas 

de     supplément) .75 

Tailleurs  de  pierre  et  marbriers — 

Lettreurs  en  marbre  ou  pierre .25 

Carriers,    exploitation    à  ciel    ouvert .  .         .50 

Carriers,   exploitation    souterraine 75 

Tailleurs  de  pierre,  pavage .50 
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Supplément  de  prime 

Profession.  mensuel  par  $1,000. 

Tailleurs  de  pierre,  n  'employant  pas  des 

outils   pneumatiques 1.00 

Tailleurs  de  pierre,  n  'employant  pas  des 

outils  pneumatiques .75 

Scieurs    de    pierre    et  tourneurs,  polis- 
seurs   et    finisseurs .50 

Aflaieurs  d 'outils 50 

Rues,    nettoyeurs  de 50 

Structure  de  fer,  ouvriers  en  (contremaî- 
tres,  50c.) 1.00 

Structure  de  fer,  ouvriers  en  (construc- 
teurs maritimes) .50 

Talc,  broyeur  de 50 

Tanneries,  employés  des — 

Chambre  de  débourrage  et  drayeurs,  jour- 
naliers, changeurs  de  tan,  apprêteurs. 
graisseurs,  rouleurs,  nettoyeurs  et 
doubleurs,  tondeurs,  ref^ndeurs,  bour- 
reurs  et  assembleurs  et  employés  des 
dépôts .50 

Télégraphe  et  Téléphone,  employés  du — 

Monteurs  des  lignes   (cités  et  villes) .  .  1.00 

Monteurs    des   lignes    (campagne) ....  .50 
Contremaîtres   des  monteurs   des  lignes 

(grimpant  dans  les  poteaux) .50 

Textile,  industrie  du — 

Fabrique  de  coton,  laine  ou  tapis,  opé- 
rateurs de,  excepté  cardeurs  et  trieurs         .25 

Cardeurs  et  trieurs .50 

Teinturiers,    finisseurs    et    apprêteurs.  .  .50 

Tuileries  et  fabriques  de  tuyaux  d'égout, 
employés  de — 
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Supplément  de  prime 
Profession.  mensuel  par  $1,000. 
Manœuvres,  préposés  aux  fosses,  prépo- 
sés à  la  construction  des  digues  d'ar- 
gile, aides-mouleurs,  enfourneurs, 
épongeurs,  finisseurs,  tourneurs,  char- 
rieurs  et  employés  des  parcs .25 

Fondeurs  de    caractères 50 

Soieries,  employés  des — 

Teinturiers,    gazeurs   et  finisseurs.  .    .  .         .50 
Pluche,    velours    et  tapisserie,    ouvriers 

en 50 

Vemisseurs  et  laqueurs 25 

Gardiens  particuliers 25 

Aiguiseurs  et  affileurs 75 

Radiotélégraphistes,  service  sur  la  rive. .         .25 
Radiotélégraphistes,  service  en  mer.  ...         .50 


PROFESSIONS     EXTRA-HASARDEUSES,    OU 
PROFESSIONS  REFUSEES. 

(hl)  Nulle  personne  occupée  à  quelque  profes- 
sion ci-dessous  énumérée  ne  doit  être  admise  à  la 
classe  des  assurés,  et  tout  assuré  qui  change  de 
profession  et  en  assume  une  figurant  sur  la  liste 
doit  être  déchu  de  son  assurance.  Toutefois,  si 
xm.  assuré,  depuis  deux  ou  plus  de  deux  ans,  assu- 
me une  profession  extra-hasardeuse  (autre  que  le 
commerce  des  spiritueux)  il  peut  être  maintenu 
assuré  par  le  vote  du  conseil  de  direction,  moyen- 
nant le  paiement  d'un  supplément  de  cotisation 
mensuel  d'un  dollar,  par  mille  dollars  d'assu- 
rance souscrit. 

Acide,  fabricants  d' 

Acrobates. 

Aéronautes. 
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Officiers  militaires. 

Asbestos,  fabricants  d^. 

Gardiens  et  infirmières  dans  les  salles  d'hôpitaux 
ou  autres  établissements  anti-tuberculeux. 

Courroies — préposés  aux  (fabrique). 

Bicyclistes — Coursiers. 

Pétardiers. 

Boues,  préposés  aux. 

Caissons,  ouvriers. 

Chauffeurs — Coursiers. 

Ramoneurs. 

Grimpeurs  de  clochers. 

Cirques,  employés  de. 

Garde-côtes  ou  équipes  de  sauvetage. 

Couleurs,   ouvriers  et  mélangeurs  —  Procédé  hu- 
mide. 

Plongeurs — Sous-marin. 

Dynamite  —  Ceux   qui   fabriquent,   emploient   ou 
manipulent  de  la. 

Electriciens,  employés — 

Préposés    aux    dvnamos    et    tous    les    employés 
(au-dessus  de  300  volts). 

Explosifs,   fabricants,   manutentionnaires  et  en- 
treposeurs d'. 

Artificiers. 

Flint,  ouvriers  en. 

Verriers,  manutentionnaires  de  matières  et  mé- 
langeurs. 

Verre  taillé — mastiqueurs. 

Chapeliers — 

Tailleurs  de  fourrure. 

Peaux,  saleurs  de. 

Inflammables,  matières — Fabricants  et  manuten- 
tionnaires de. 

Fer  et  acier,  industrie  de — Nettoyeurs  de  fonte 
se  servant  de  soufflets  à  sable. 

Jockeys — participant  à  des  courses. 
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Plomb,  ouvriers  en. 

Exploitation  forestière,  employés — flotteurs. 

Maritimes,  employés,  chauffeurs. 

Allumettiers,  se  servant  de  phosphore  blanc  ou 

jaune. 
Militaire  et  naval,  service. 
Mines — 

Mineurs  depuis  moins  de  dix  ans  sur  ce  conti- 
nent, journaliers  et  aides. 
Marine,  officiers  de. 

Njrtro-glycérine   (ou  ses  composés),  ceux  qui  fa- 
briquent, emploient,  ou  manipulent  de  la. 
Huile,  employés  de  puits  d' — 

Foreurs. 
Phosphore,  manipulateurs  de,  ou  ouvriers  en. 
Poterie  et  briqueterie,  employés  de — 

Puiseurs. 

Flint,  ouvriers  de. 

Coucheurs. 

Mélangeurs. 
;  Nettoyeurs. 

Balayeurs. 
Poudriers — Voir  explosifs. 
Pulperie,  employés  de — 

Soudeurs. 
Pyrotechnistes. 

Carriers,  faisant  emploi  d'explosifs. 
Fondeurs  de  mercure. 
Sable,  opérateurs  de  soufflets  à 
Egouts,  employés  d'. 
Plomb,  ouvriers  en  feuilles  de. 
Ponte,  industrie  de  la — 

r*réposés    aux    fourneaux    à    réverbère    et    à    la 
salle  de  recouvrement  d  'arsenic. 
Tabac  à  priser,  râpeurs  de. 
Chauaières  à  vapeur,  éprouveurs  de, 
Chemins  de  fer  à  vapeur — 

Préposés  aux  eendriers. 
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Clochers,  peintres  et  réparateurs  de. 

Souches,  pétardiers  de. 

Sous-marins,  opérateurs  de. 

Tuilerie  et  fabrique  de  tuyaux  d'égout,  employés 
de- 
Mouleurs  et  mélangeurs  d'argile. 

Ferblantiers — 

Nettoyeurs,  en  noir  ou  blauc. 
Déeapeurs  et  finisseurs. 

Tranchées  et  puits,  creuseurs  et  excavateurs  de. 

Tunnellirrs. 

Bains  turcs,  employés  de. 

Vitriol,  fabricants  de,  ouvriers  en. 

Blanc  de  plomb,  ouvriers  en. 

Laine,  trieurs  de. 

Zinc  et  plomb,  ouvriers  en. 

(h2)  Le  conseil  de  direction  a  le  pouvoir  de 
ranger  dans  la  classe  hasardeuse  certaines  profes- 
sions non  énumérées  ci-dessus,  et  d'exiger  des  nou- 
veaux membres  et  des  membres  qui  ont  changé  de 
professions  le  paiement  des  cotisations  mensuelles 
appropriées,  de  la  manière  ci-après  prescrite,  et 
d 'exclure  aussi  de  l 'assurance  les  membres  exerçant 
des  professions  extrêmement  hasardeuses,  et  de 
transférer  à  la  classe  ordinaire  les  professions  ha- 
sardeuses et  extra-hasardeuses. 

(h3)  Si  un  membre  déjà  assuré  change,  après 
le  premier  jour  de  septembre  1907,  ou  si  un  mem- 
bre admis  plus  tard  dans  l'assurance  change,  après 
la  date  de  sa  demande,  sa  profession  d'une  classe 
à  une  autre  classe  frappée  d 'un  taux  plus  élevé, 
comme  il  est  plus  haut  spécifié,  il  doit,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  ce  changement  de  profes- 
sion, en  donner  avis  par  écrit  au  trésorier  su- 
prême, par  l 'entremise  du  secrétaire-financier  de 
son  Conseil.    Cet  avis  doit  indiquer  ce  changement 
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et  la  nouvelle  profession  de  ce  membre,  et  les  paie- 
ments mensuels  de  ce  membre  doivent  dès  lors  être 
augmentés  en  conséquence.  De  la  même  manière, 
après  l 'avis  susdit,  les  versements  mensuels  doivent 
être  diminués,  lorsqu'un  pareil  membre  payant  les 
taux  plus  élevés  ci-dessus  spécifiés  exerce  une  pro- 
fession d 'une  classe  pour  laquelle  sont  exigibles  des 
taux  moins  élevés.  Toutefois,  il  doit  être  démontré, 
à  la  satisfaction  du  conseil  de  direction,  que  la  pro- 
fession antérieure  n'a  pas  altéré  la  santé  de  ce 
membre,  et  la  diminution  de  taux  doit  entrer  en 
vigueur  à  la  date  que  peut  fixer  le  conseil  de  di- 
rection. 

Cette  augmentation  des  primes  mensuelles  pres- 
crite au  présent  article  doit  courir  du  premier  jour 
du  mois  qui  suit  ce  changement  de  profession,  et 
la  diminution  doit  entrer  en  vigueur  à  la  date  que 
peut  fixer  le  conseil  de  direction. 

Si  un  pareil  membre  néglige  de  donner  avis  de 
son  changement  de  profession  dans  une  classe 
pour  laquelle  sont  exigibles  des  taux  plus  élevés, 
ainsi  que  prévu  ci-dessus,  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  ce  changement,  cette  négligence  en- 
traîne la  déchéance  immédiate  du  certificat  dé- 
tenu par  ce  membre  et  fait  perdre  à  ce  dernier  sa 
qualité  de  membre  assuré,  ainsi  que  tous  les  droits 
conférés  par  ce  certificat.  Toutefois,  si  le  décès 
de  tout  pareil  membre  changeant  ainsi  de  profes- 
sion et  en  assumant  une  qui  est  rangée  dans  la 
classe  dangereuse  survient  dans  les  trente  jours 
de  ce  changement,  et  avant  qu  'ait  été  donné 
l 'avis  susdit,  la  responsabilité  de  l 'Ordre,  lors- 
que le  décès  de  ce  membre  provient  de  l'augmen- 
tation du  risque  résultant  de  ce  changement  de 
profession,  doit  être  seulement  proportionnée  à 
la  prime  payée  par  le  membre  par  rapport  à  la 
prime  régulièrement  payable  par  ce  dernier,  et  si 
le    décès    ne  provient    pas  île    ce  changement,  le 
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conseil  de  direction  doit  déduire  du  montant  du 
bénéfice  toutes  les  sommes  qui  peuvent  être  dues 
par  suite  de  l'augmentation  des  primes  mensuelles, 
qui  s'appliquent  à  ce  changement  de  profession. 
Toutes  les  déclarations  formulées  dans  une  de- 
mande ou  dans  un  avis,  relativement  aux  occu- 
pations d'un  postulant  ou  membre,  sont  censées 
justifiées  et  substantielles  en  vue  du  risque  et,  si 
elles  sont  fausses,  elles  entraînent  la  déchéance  de 
tous  les  droits  de  ces  personnes  au  bénéfice. 

AVIS  DE  SUSPENSION. 

Article  90.  Chaque  fois  qu'un  Conseil  de  l'Ordre 
est  suspendu,  ou  reçoit  avis  de  sa  suspension,  il  est 
du  devoir  du  secrétaire  suprême  d'instruire  aussi- 
tôt, par  écrit,  de  cette  suspension,  le  député  d'Etat 
et  le  député  de  territoire  ou  de  district,  du  district 
où  est  établi  ce  Conseil,  et  lorsqu'un  avis  de  sus- 
pension est  envoyé  à  ce  Conseil,  ledit  secrétaire  doit 
immédiatement  adresser  une  erpédition  de  cet  avis 
auxdits  députés  d'Etat  et  de  district,  ou  au  député 
de  territoire. 

CHAPITEE  XIII. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

CONDITIONS    D'ELIGIBILITE    AUX    CHAB- 
GES. 

Article  91.  Seuls  les  membres  initiés  aux  trois 
premiers  degrés  de  l'Ordre  sont  éligibles  à  toute 
charge  des  Conseils  locaux,  d  'Etat  ou  suprême,  ou 
de  l'Ordre.  Cette  disposition  ne  doit  pas  s'appli- 
quer aux  premiers  dignitaires  d'un  nouveau  Con- 
seil local,  ni  aux  médecins-examinateurs. 

ELECTIONS. 

Article  92.  A  toute  élection  à  une  charge  quel- 
conque de  l'Ordre  ou  de  ses  filiales,  pour  être  élu, 
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un  candidat  doit  recevoir  la  majorité  de  toutes  les 
voix  données,  excepté  lorsqu'il  s'agit  d'élire  plu- 
sieurs personnes  d'un  même  degré  aux  postes  de 
directeurs,  syndics,  délégués,  etc.  La  majorité  des 
voix  n'est  pas  alors  nécessaire,  mais  tous  doivent 
être  élus  sur  le  même  bulletin.  Nul  bulletin  conte- 
nant plus  ou  moins  de  noms  de  candidats  à  élire  que 
de  charges  à  remplir  ne  doit  être  compté,  et  les 
candidats  qui  reçoivent  le  plus  grand  nombre  de 
voix  doivent  être  déclarés  élus  dans  l'ordre  du 
nombre  de  voix  reçues  et  du  nombre  de  charges  à 
remplir. 

QUAND  LES  DIGNITAIRES  ONT  DROIT  AU 
TITRE  DE  "EX". 

Article  93.  Les  chevaliers  suprêmes,  les  députés 
d 'Etat  et  les  grands  chevaliers,  ayant  occupé  l 'une 
ou  l'autre  desdites  charges  pendant  au  moins  un 
terme  d'office  complet  ou  ayant  rempli  une  desdites 
charges  pendant  un  terme  non  expiré  de  six  mois  ou 
plus,  ont  droit  de  porter  le  titre  s'y  rattachant, 
avec  le  préfixe  "  ex  ",  en  quittant  cette  charge. 
Toutefois,  un  membre  élu  grand  chevalier  d'un 
Conseil,  lors  de  son  établissement,  ou  élu  député 
d'Etat,  lors  de  l'organisation  d'un  Conseil  d'Etat, 
et  occupant  sa  charge  jusqu'à  l'élection  régulière 
suivante,  ou  un  membre  élu  ou  nommé  pour  remj^ir 
un  terme  d'office  non  expiré  de  six  mois  ou  plus, 
et  restant  en  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  ce  terme, 
à  droit  au  même  titre  et  au  même  privilège  que 
s'il  avait  occupé  la  charge  durant  tout  le  terme. 

ENTREE  EN  VIGUEUR  DES  STATUTS. 

Article  94.  Tous  les  statuts,  modifications  ap- 
portées aux  statuts  ou  abrogations  de  statuts,  adop- 
tées à  une  assemblée  du  Conseil  suprême,  ne  doi- 
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vent  être  valides  et  en  vigueur  qu  'à  l 'expiration  des 
soixante  jours  de  la  date  de  ladite  assemblée,  à 
moins  de  prescription  contraire  du  statut. 

AUTORISATION    DE    CONCILIER   LES    STA- 
TUTS AVEC  LES  LOIS  D'ETAT. 

Article  95.  Le  chevalier  suprême,  l 'avocat  su- 
prême et  le  secrétaire  suprême  sont  par  les  pré- 
sentes autorisés  à  mettre  ces  amendements  et  modi- 
fications de  la  Charte,  de  la  Constitution  et  des 
statuts  de  l'Ordre  en  harmonie  avec  les  lois  et  les 
autres  dispositions  relatives  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  en  vigueur  dans  tout  Etat,  territoire  ou 
pays  ;  et  les  statuts  aujourd'hui  ou  dorénavant  en 
vigueur  dans  cet  Ordre,  incompatibles  avec  les  lois 
ou  les  autres  dispositions  de  cet  Etat,  territoire  ou 
pays,  peuvent  être  abrogés.  Mais  tous  ces  amende- 
ments ou  modifications  doivent  au  préalable  rece- 
voir l 'approbation  unanime  du  conseil  de  direction. 

MODIFICATIONS. 

Article  96.  Le  Conseil  suprême  peut  modifier 
les  présents  statuts. 


PARTIE  IV. 


STATUTS  ET  REGLEMENTS  DESTINES  AUX 
CONSEILS  LOCAUX. 


CHAPITRE  XIX. 

MODE  D'INSTITUTION. 

Article  97.  Les  requêtes  ayant  pour  objet  l'ins- 
titution d'un  nouveau  Conseil  doivent  être  présen- 
tées au  député  d'Etat,  ou  au  député  de  territoire 
ou  de  district,  du  district  où  doit  être  établi  le  Con- 
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seil  projeté.  Si  ces  requêtes  sont  présentées  au 
député  de  district,  ce  dernier  doit,  dans  les  trente 
jours,  les  transmettre,  avec  son  approbation  ou  sa 
désapprobation,  au  député  d'Etat.  Sur  réception 
de  ces  requêtes,  le  député  d'Etat  ou  le  député  de 
territoire  doit,  dans  les  trente  jours,  les  trans- 
mettre, avec  son  approbation  ou  sa  désapproba- 
tion, au  comité  des  Chartes,  qui  peut  les  accorder 
ou  les  rejeter. 

OCTROI  DE  LA  CHARTE. 

Article  98.  Nul  Conseil  local  ne  doit  être  insti- 
tué avant  l'octroi  régulier  d'une  charte.  Cette 
charte  doit  mentionner  les  noms  des  personnes  aux- 
quelles elle  est  octroyée,  et  nulle  autre  personne  ne 
doit  être  initiée  membre  du  nouveau  Conseil,  lora 
de  son  établissement.  Lors  de  l'octroi  de  la  charte, 
le  comité  des  chartes  doit  attribuer  un  numéro  au 
Conseil,  et  le  nouveau  Conseil  doit  choisir  un  nom, 
qui  doit  être  soumis  à  la  ratification  dudit  comité. 

NOMBRE   DES  MEMBRES. 

Article  99.  A  l'exception  d'un  Conseil  associé, 
chaque  Conseil  local  doit,  lors  de  son  institution,  et 
dans  la  suite,  se  composer  d'au  moins  vingt  mem- 
bres assurés.  Advenant  que,  pour  un  motif  quel- 
conque, le  nombre  des  membres  assurés  tombe  au- 
dessous  de  vingt,  le  conseil  de  direction  peut  exiger 
que,  dans  un  délai  fixé,  le  nombre  soit  porté  à 
vingt.  Dans  le  cas  contraire,  il  peut  dissoudre  le 
Conseil.  Nul  Conseil  ne  doit  être  institué,  si  le 
nombre  des  candidats  à  l'assurance  n'est  pas  au 
moins. égal  au  nombre  des  candidats  associés. 

NOUVEAUX  CONSEILS. 

Article  100.  L'organisateur  officiel  d'un  nou- 
veau Conseil  doit,  sur  chaque  demande  d'admission, 
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certifier  qu'il  a  fait  l'enquête  voulue  sur  la  morali- 
té, la  pratique  de  la  religion  catholique  et  les  qua- 
lités générales  d'éligibilité  de  chaque  candidat,  et 
que,  d'après  cette  uequête,  il  croit  que  le  candidat 
est  catholique  pratiquant  et  possède  les  qualités 
requises  pour  devenir  membre  de  l'Ordre.  Ou 
bien,  au  lieu  de  certifier  lui-même  chaque  demande 
d'admission,  ledit  organisateur  peut  certifier  une 
ou  plusieurs  demandes  d'admission  ;  ou  bien  le 
curé  ou  le  directeur  spirituel  des  candidats  peut  cer- 
tifier ces  demandes.  Les  requérants  dont  les  de- 
mandes ont  ainsi  été  certifiées  par  l'organisateur, 
le  pasteur  ou  le  directeur  spirituel  peuvent  cer- 
tifier les  demandes  d'admission  au  Conseil  pro- 
jeté. Lorsque  la  chose  est  possible,  ledit  organi- 
sateur doit  nommer  des  comités  d'enquêtes  char- 
gés d'étudier  les  demandes  d'admission.  Il  peut, 
à  cette  fin,  désigner  un  membre  de  l 'Ordre  mem- 
bre de  ce  comité,  et  ce  membre  est  tenu  de  faire 
cette  enquête. 

QUALITES  REQUISES  DES  MEMBRES. 

Article  101.  Seuls  les  catholique  romains  prati- 
quants peuvent  devenir,  et  avoir  droit  de  rester 
membres  de  l'Ordre.  Ne  peuvent  être  admis  à 
l'assurance  les  candidats  âgés  de  50  ans  ou  plus, 
ou  de  moins  de  18  ans,  à  leur  dernier  anniversaire 
de  naissance.  Les  candidats  à  la  classe  des  asso- 
ciés doivent  avoir  au  moins  vingt  et  un  ans  révolus. 
Néanmoins,  lorsqu'un  candidat  à  l'assurance,  âgé 
de  moins  de  vingt  et  un  et  de  plus  de  dix-huit  ans, 
est  refusé,  ou  qu'il  est  inadmissible  à  cause  de  sa 
profession  extra-hasardeuse,  il  est  éligible  à  la 
classe  des  membres  associés.  Toutefois,  de  plus, 
aux  tropiques  et  en  territoire  d'assurance  prohibé, 
les  candidats  à  la  classe  des  membres  associés  ayant 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  ou  plus,  à  leur  der- 
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nier    anniversaire    de    naissance,    sont    admissibles 
comme  membres. 

PROFESSION  EXTRA-HASARDEUSE. 

Article  102.  Nulle  personne  dont  la  profession 
est  extra-hasardeuse,  ou  extrêmement  hasardeuse,  ou 
jugée  extra-hasardeuse,  ou  extrêmement  hasar- 
deuse par  le  conseil  de  direction,  n'est  admissi- 
ble comme  membre  assuré  de  l'Ordre. 

EXCLUSION    DES    PERSONNES    ENGAGEES 
DANS  LE  COMMERCE  DES  SPIRITUEUX. 

Article  103.  Nulle  personne  occupée  à  la  fabri- 
cation ou  à  la  vente,  en  gros  ou  détail,  de  liqueurs 
enivrantes  aux  fins  de  breuvage  n  'est  admissible 
dans  l'Ordre  des  Chevaliers  de  Colomb,  y  compris  : 

(a)  Les  propriétaires  de  brasseries  et  de  distil- 
leries, tous  leurs  officiers  et  tous  leurs  employés, 
excepté  les  employés  qui  n'ont  aucun  contact  réel 
avec  la  fabrication  ou  la  vente  de  ces  liqueurs. 

(b)  Les  propriétaires  et  les  porteurs  de  licences 
d'établissements  où  se  fait  la  vente  de  spiritueux, 
en  gros  ou  détail,  ainsi  que  tous  les  employés  de  ces 
établissements.  Il  est  fait  exception  pour  les  phar- 
maciens et  leurs  commis. 

(c)  Les  propriétaires  d'hôtels  et  de  restaurants 
où  se  vendent  des  boissons  enivrantes,  et  tous  les 
employés  dont  l'occupation  consiste,  en  tout  ou  en 
partie,  à  aider  à  la  vente  de  ces  liqueurs. 

(d)  Les  propriétaires  d'épiceries  ou  de  maga- 
sins à  rayons  où  se  vendent  des  liqueurs  enivrantes, 
ainsi  que  tous  les  employés  qui  aident  .\  cette 
vente. 

(e)  Les  garçons  qui  servent  des  boissons  eni- 
vrantes dans  des  clubs. 
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FORMULES  DE  DEMANDES  D'ADMISSION. 

Article  104.  Les  demandes  d'admission  doivent 
être  signées  par  le  candidat,  être  selon  la  formule 
et  contenir  les  conventions,  engagements,  déché- 
ances, certificats  et  déclarations  que  le  conseil  de 
direction  peut  juger  à  propos. 

DEMANDES  D'ADMISSION  A  L'ASSURANCE 
—FORMULE. 

Article  105.  Les  demandes  d'admission  à  la 
classe  des  assurés  doivent  aussi  contenir  les  décla- 
rations, justifications  et  engagements  dudit  can- 
didat, savoir  : 

1.  Qu'il  est  en  bonne  santé  et  n'est  sujet  à  au- 
cune maladie  chronique. 

2.  Qu'il  répondra  exactement  à  toutes  les  ques- 
tions que  lui  posera  le  médecin-examinateur. 

3.  Tous  les  détails  des  fonctions  de  sa  profes- 
sion. 

4.  Qu'au  cas  où  il  se  livrera  à  une  profession 
jugée  extra-hasardeuse  par  les  directeurs,  ou  leurs 
successeurs,  il  perdra,  de  ce  fait,  sa  qualité  de 
membre  de  l'Ordre,  de  même  que  tous  les  verse- 
ments qu'il  aura  faits. 

5.  Qu'il  décrète  que  la  somme  due  comme  assu- 
rance au  décès  (il  se  réserve  cependant  le  droit  de 
changer,  en  tout  temps,  son  bénéficiaire,  sui- 
vant les  prescriptions  du  statut)  doit  être  payée 
à 

6.  Que  si  Pune  quelconque  des  déclarations 
faites  au  médecin-examinateur  est  fausse,  le  can- 
didat est  déchu  de  tous  ses  droits  de  membre  de 
l 'Ordre,  et  ses  exécuteurs  testamentaires,  adminis- 
trateurs ou  bénéficiaires  ne  peuvent  alors  faire 
valoir  aucune  réclamation. 

7.  Qu  'aucune  poursuite  ou  action,  en  droit  ou  en 
justice,   en   vertu   d'une   réclamation   résultant   ou 


STATUTS  ET  RÈGLEMENTS   DES   CONSEILS  LOCATTX    125 

provenant  d'un  contrat  d'assurance  passé  avec 
l'Ordre,  ne  doit  être  intentée,  sauf  dans  l'an- 
née après  que  la  cause  de  l'action  a  pris  nais- 
sance. 

A  QUI  SONT  PRESENTEES  LES  DEMANDES. 

Article  106.  Toute  demande  d'admission  doit 
être  présentée  au  grand  chevalier  du  Conseil,  à  une 
assemblée  régulière  du  Conseil,  et  lue  par  le  grand 
chevalier,  à  cette  assemblée.  Ce  dernier  fait,  sur 
demande,  mention  de  cette  lecture. 

COMITE  D'ENQUETE. 

Article  107.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la 
présentation  et  la  lecture  de  ladite  demande  d'ad- 
mission, le  grand  chevalier  doit  nommer  un  comité 
composé  de  trois  membres  en  règle  du  Conseil,  pour 
étudier  cette  demandé.  Si  la  demande  a  pour  ob- 
jet l'admission  à  la  classe  des  membres  assurés, 
au  moins  deux  membres  dudit  comité  doivent  alors 
être  choisis  parmi  les  membres  assurés.  Ledit  co- 
mité doit  être  nommé  secrètement,  et  les  membres 
doivent  être  désignés  à  l'insu  les  uns  des  autres. 
Ils  doivent,  avec  diligence  et  ponctualité,  s'enqué- 
rir de  la  religion,  de  la  moralité,  de  la  situation 
commerciale  et  sociale  et  de  la  santé  dudit  candi- 
dat, et  en  faire  au  grand  "chevalier  un  rapport  fa- 
vorable ou  défavorable,  signé  d'eux,  sur  des  for- 
mules prescrites  par  le  conseil  de  direction. 

DEFAUT  DE  FAIRE  RAPPORT. 

Article  108.  En  cas  de  défaut  ou  de  négligence 
d 'un  comité  d 'enquête  de  faire  rapport  dans  les  dix 
joiirs  de  l'avis  de  sa  nomination,  le  Conseil  peut,  à 
ia  majorité  des  voix  des  membres  présents,  exiger 
la  destitution  dudit  comité  et  l 'établissement  d 'un 
autre  comité  d 'enquête,. 
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SORT  DE  LA  DEMANDE. 

Article  109.  Le  grand  chevalier  doit,  sur  chaque 
demande  d'admission,  faire  mention  du  rapport  du 
comité  d'enquête,  et  si  ce  rapport  est  favorable,  il 
doit  lire  la  demande  à  l'assemblée  régulière  sui- 
vante du  Conseil.  Puis,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  110  des  statuts  et  règles,  le 
Conseil  doit  procéder  au  scrutin  pour  l'admis- 
sion de  ce  candidat  comme  membre,  et  ce  scru- 
tin final  ne  doit  pas  être  différé  sans  l'assenti- 
ment unanime. 

2.  Lors  de  l'initiation  d'un  candidat  au  pre- 
mier degré  de  la  classe  des  associés,  le  secrétaire- 
financier  doit  aussitôt  transmettre  la  demande  au 
secrétaire  national,  et  mentionner  régulièrement  sur 
l 'endos  les  dates  de  la  présentation,  de  l 'élection  et 
de  l'initiation  au  premier  degré. 

3.  Lors  de  l'initiation,  au  premier  degré,  d'un 
candidat  refusé  pour  la  classe  des  assurés,  à  la 
classe  des  membres  associés,  le  secrétaire-financier 
doit  aussitôt  transmettre  an  secrétaire  suprême  la 
carte  de  rejet  reçue  du  médecin  suprême,  avec 
mention,  sur  l'endos  .des  dates  de  la  présentation, 
de  l 'élection  et  de  l 'initiation  au  premier  degré. 

4.  Est  nulle  l'initiation,  à  la  classe  des  mem 
bres  associés,  des  personnes  âgées  de  moins  de 
vingt  et  un  ans,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  candi- 
dats refusés  ou  inéligibles  à  la  classe  des  assurés, 
tel  que  prescrit,  et  sauf  dans  les  tropiques  et  dans 
les  territoires  d'assurance  prohibé,  où  les  candidats 
âgés  de  dix-huit  ans  et  plus  peuvent  être  initiés  à 
la  classe  des  membres  associés,  de  même  que  l'ini- 
tiation des  personnes  livrées  au  commerce  des  li- 
queurs enivrantes,  ou  à  d'autres  professions  inter- 
dites  par  le  statut. 

5.  A  l'égard  des  candidats  à  l'assurance,  l'élec- 
f;ion  à  la  classe  des  menibres  est  conditionnelle  à 
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l 'approbation  de  la  demande  par  le  médecin  su- 
prême, et  nut  ne  doit  être  initié  à  la  classe  des 
membres  assurés,  ni  être  admis  à  une  assurance 
au  décès,  sans  cette  approbation. 

6.  A  l'élection  d'un  candidat  à  l'assurance, 
comme  susdit,  le  grand  chevalier  doit,  sans  retard, 
présenter  le  candidat  au  7nédecin-examinateur  local, 
pour  subir  l'examen  prescrit  par  le  statut  Le 
médecin-examinateur  doit  immédiatement  trans- 
mettre cet  examen,  selon  la  formule  prévue  par 
le  statut,  au  médecin  suprême.  Ce  dernier  com- 
munique aussitôt  au  grand  chevalier  son  appro- 
bation ou  sa  désapprobation  de  la  demande 
d  'admission,  et  envoie  l 'original  de  la  demande, 
ainsi  que  l 'examen  au  secrétaire  suprême,  qui 
les  classe  dans  son  bureau. 

7.  Lors  de  l'initiation  d'im  candidat  à  l'as- 
surance au  premier  degré,  le  secrétaire-financier  doit 
aussitôt  transmetre  au  secrétaire  suprême  la  carte 
d 'approbation  reçue  du  médecin  suprême,  avec  la 
mention  régulière,  sur  l'endos,  des  dates  de  la 
présentation,  de  l'élection  et  de  l'initiation  au  pre- 
mier degré. 

8.  Lorsque  le  médecin  suprême  rejette  une  de- 
mande d 'admission  à  l 'assurance,  le  candidat  peut 
l'tre  initié  à  la  classe  des  membres  associés,  confor- 
mément aux   dispositions  de  l'article  101. 

9.  Advenant  qu'un  membre  passe  de  la  classe 
des  membres  associés  à  celle  des  membres  assurés, 
ou  augmente  le  chiffre  de  son  assurance  au  décès, 
le  secrétaire-financier  doit  aussitôt  envoyer  au  se- 
crétaire suprême  la  carte  d'approbation  transmise 
par  le  médecin  suprême. 

AVIS  AUX  CONSEILS. 

Article  110.  Quand  il  n'existe  pas  plus  de  qua- 
tre Conseils  dans  la  même  cité  ou  ville,  le  secrétaire- 
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financier  de  chaque  Conseil  de  cette  cité  ou  ville 
doit,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'assemblée  à 
laquelle  les  candidats  ont  été  proposés,  notifier  au 
grand  chevalier  des  autres  Conseils  le  nom,  l'âge, 
la  résidence  et  la  profession  des  candidats  désirant 
devenir  membres.  Ces  grands  chevaliers  doivent 
faire  lire  ces  avis,  aux  asssemblées  suivantes  du  Con- 
seil et,  dans  les  trois  jours  qui  suivent,  donner  avis 
de  cette  lecture  au  grand  chevalier  du  Conseil  qui 
les  a  transmis.  Nul  vote  ne  doit  être  pris  sur  une 
demande  d'admission  de  cette  cité  ou  ville,  avant 
l'expédition  et  la  réception  de  ces  avis.  Si  un 
grand  chevalier  ou  membre  d'un  Conseil  local  de 
la  cité  où  sont  envoyés  ces  avis  fait  part  au  grand 
chevalier  du  Conseil,  qui  a  reçu  la  demande  d'ad- 
mission, de  ses  objections  à  l'admission  de  quelque 
candidat  dont  le  nom  figure  dans  ces  avis,  ces  ob- 
jections ont  pour  effet  de  faire  instituer,  par  le 
grand  chevalier  du  Conseil,  un  nouveau  comité 
d 'enquête.  Le  grand  chevalier  doit  faire  con- 
naître à  ce  comité  toutes  les  objections  formu- 
lées contre  ledit  candidat.  Si  le  comité  fait  un 
rapport  favorable  concernant  cette  demande, 
alors,  à  son  assemblée  suivante,  le  Conseil  vote 
sur  cette  demande. 

Dans  les  cités  et  villes  comptant  plus  de  qua- 
tre Conseils,  les  grands  chevaliers  de  ces  Conseils, 
ou  si  ces  cités  et  villes  comptent  plus  d'un  district, 
les  députés  de  districts  de  ces  cités  et  villes,  doi- 
vent désigner  un  membre  à  qui  tous  les  secrétaires- 
financiers  de  ces  cités  et  villes  doivent  envoyer 
l'avis  ci-dessus.  Ledit  membre  doit  publier  les 
détails  de  ces  avis  dans  un  bulletin  mensuel,  ou  de 
publication  plus  fréquente,  aux  dates  fijxées  par  les- 
dits  grands  chevaliers  ou  députés  de  districts.  Des 
exemplaires  de  ce  bulletin,  soit  aux  fins  de  lecture 
ou  de  distribution,  selon  la  décision  desdits  officiers, 
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doivent  être  adressés  à  cliacim  desdits  Conseils  et 
officiers,  et  nulle  demande  d'admission  ne  doit 
être  mise  au  scrutin  avant  la  publication  du  nom 
du  candidat  dans  ledit  bulletin.  Les  frais  de  pu- 
blication de  ce  bulletin  sont  à  la  charge  de  ces 
Conseils. 

Les  députés  de  districts  d'une  cité  peuvent  divi- 
ser cette  dernière  en  districts  et  publier  des  bulle- 
tins distincts  pour  chaque  district.  Toutefois,  dans 
ce  cas,  le  nom  d'une  personne  domiciliée  dans  un 
district,  et  qui  adresse  une  demande  d'admission 
dans  un  autre  district,  doit  être  régulièrement  pu- 
blié dans  les  bulletins  des  deux  districts. 

DEMANDES  D'ADMISSION— LIEU  DE   PRE- 
SENTATION. 

Article  111.  Chaque  candidat  doit  adresser  sa 
demande  d'admission  au  Conseil  de  la  cité  ou 
ville  de  sa  résidence,  sauf  dans  la  cité  de  New- 
York,  où  chaque  candidat  doit  adresser  sa  de- 
mande à  un  Conseil  du  district  de  sa  résidence; 
(mais  un  candidat  qui  réside  dans  le  faubourg  de 
Manhattan  ou  dans  le  Bronx,  dans  ladite  cité  peut 
adresser  sa  demande  à  un  Conseil  de  l'un  ou  l'au- 
tre faubourg),  néanmoins,  s'il  existe  un  Conseil 
dans  une  autre  cité  ou  ville,  ou  dans  un  autre 
faubourg  du  même  ressort,  ou  d'un  ressort  diffé- 
rent, et  si  ce  Conseil  est  plus  contigu  ou  com- 
mode, le  candidat  peut,  avec  le  consentement  du 
député  d'Etat  du  ressort  de  sa  résidence,  adres- 
ser sa  demande  à  ce  Conseil.  S'il  n'existe  pas 
de  Conseil  dans  la  cité  ou  ville  de  la  résidence  du 
candidat,  la  demande  peut  alors  être  adressée 
au  Conseil  le  plus  rapproché  de  cette  cité  ou  ville, 
ou  qui  est  le  plus  accessible,  sous  réserve  du  con- 
sentement du  député  d'Etat  ou  de  territoire  du 
ressort  du  candidat. 
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INSPECTION  DU  SCRUTIN— BOULES 
NOIRES. 

Article  112.  Le  grand  chevalier  et  le  député 
grand  chevalier  doivent,  chacun  à  son  tour,  ins- 
pecter en  secret  l 'urne,  avant  et  après  le  scrutin, 
et  le  premier  doit  déclarer  le  résultat.  S 'il  n  'est 
pas  déposé  plus  de  quatre  boules  noires,  le  can- 
didat est  déclaré  élu;  autrement,  il  est  refusé.  Le 
nombre  exact  de  boules  noires  ne  doit  pas  être 
divulgué. 

Toutes  les  élections  en  vue  de  l'admission  des 
membres  doit  se  faire  au  scrutin  secret,  mais 
quand  le  grand  chevalier  est  d'avis  que  les  cir- 
constances justifient  un  deuxième  tour  de  scru- 
tin, il  peut  l'ordonner  à  la  même  assemblée.  Tou- 
tefois, ce  deuxième  scrutin  doit  être  ordonné  et 
déclare  avant  la  déclaration  du  premier  scrutin 
et  avant  l'expédition  de  toute  autre  affaire.  Il 
ne  doit  y  avoir  aucun  autre  tour  de  scrutin. 

QUAND  IL  Y  A  PLUSIEURS  CANDIDATS. 

Article  113.  Si,  à  la  même  assemblée,  il  doit 
y  avoir  un  scrutin  au  sujet  de  plusieurs  deman- 
des d'admission,  le  grand  chevalier  peut  déclarer 
que  le  premier  scrutin  sera  général  pour  tous  les 
candidats,  et  que,  s'il  n'est  pas  déposé  plus  de 
quatre  boules  noires,  à  ce  scrutin  général,  il  n'y 
aura  pas  d'autre  scrutin.  Si  cette  déclaration 
est  faite  et  qu  'il  n  'est  pas  déposé  plus  de  quatre 
boules  noires  à  ce  scrutin  général,  tous  les  can- 
didats seront  en  même  temps  déclarés  élus.  S 'il 
est  déposé  plus  de  quatre  boules  noires  à  ce 
scrutin  général,  il  doit  alors  y  avoir  un  scrutin 
particulier  pour   chaque    candidat. 

REJET— SON  EFFET. 

Article  114.  Toute  demande  d'admission  re- 
jetée par  le  comité  d'enquête  est  censée  rejetée 
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par  le  Conseil.  Toute  personne  dont  la  demande 
d'admission  a  été  ainsi  rejetée  par  le  comité 
d'enquête  ou  par  le  scrutin,  ne  peut  adresser  une 
nouvelle  demande  d'admission  à  aucun  Conseil  de 
l'Ordre,  avant  l'expiration  de  six  mois  à  comp- 
ter de  la  date  de  ce  rejet.  Nulle  personne  dont 
la  demande  d'assurance  a  été  rejetée  ne  doit  en 
adresser  une  nouvelle  à  un  Conseil  quelconque, 
avant  l'expiration  d'un  an  à  la  suite  de  ce  rejet. 

AVIS   AU   SECRETAIRE   SUPREME. 

Article  115.  Après  l'élection  des  candidats, 
ou  le  rejet  des  demandes  d'admission,  par  les 
Conseils,  le  secrétaire-financier  doit,  immédiate- 
ment après  le  rejet,  ou,  en  cas  d'élection  du  can- 
didat, après  l'initiation,  donner  avis  au  secré- 
taire national,  sur  des  formules  approuvées  par 
le  conseil  de  direction  à  cette  fin,  et  le  secré- 
taire suprême  doit  faire  mention  de  ce  rapport 
sur  l'endos  de  la  requête  déposée. 

SURSIS  A  L'INITIATION. 

Article  116.  Si,  pour  un  motif  valable  et  suf- 
fisant, il  est  démontré  au  grand  chevalier  et  au 
député  de  district  qu'un  candidat  élu  membre  ne 
doit  pas  être  initié,  lesdits  officiers  peuvent  sur- 
seoir à  l'initiation  dudit  membre,  et  le  grand 
chevalier  doit  dès  lors  donner  au  parrain  dudit 
candidat,  aux  membres  du  comité  d'enquête  qui 
ont  étudié  ladite  demande  et  au  Conseil,  à  une 
assemblée  de  ce  dernier,  avis  de  la  remise  de  cette 
initiation  et  de  la  reconsidération  possible  du 
scrutin  qui  a  élu  ledit  candidat,  si  le  Conseil  l 'or- 
donne,  à  la  prochaine  assemblée  régulière. 

PRESENTATION  A  L'INITIATION. 

Article  117.  Sur  réception  de  l'avis  de  son 
élection,  chaque  candidat  doit  se  présenterai'!- 
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nitiation  au  Conseil  auquel  il  a  été  admis,  dans 
les  soixante  jours,  ou  à  sa  prochaine  assemblée 
d 'initiation.  Les  membres  assurés  doivent  être 
initiés  dans  les  soixante  jours  de  la  date  de  leur 
acceptation  par  le  médecin  suprême.  Autre- 
ment, ils  ne  peuvent  être  initiés  sans  subir  un 
nouvel  examen  médical,  et  ils  n  'ont  aucun  re- 
cours contre  l 'Ordre,  à  moins  d 'avoir  été  initiés 
dans  les  soixante  jours.  Toutefois,  sur  produc- 
tion d'un  certificat  de  santé  satisfaisant,  le  mé- 
decin suprême  peut  autoriser  une  nouvelle  proro- 
gation de  trente  jours.  Avant  son  initiation, 
chaque  candidat  doit  payer  au  secrétaire-finan- 
cier les  sommes  ci-après  mentionnées. 

MONTANT  DES  CONTEIBUTIONS. 

Article  118.  Avant  leur  initiation,  tous  les 
candidats  doivent  payer  leur  droit  d'initiation, 
ainsi  que  les  contributions  du  Conseil,  pour  le 
trimestre  de  leur  entrée.  Le  droit  d'initiation 
ne  doit  pas  être  inférieur  à  $10.00,  mais,  pour 
les  membres  assurés,  cette  somme  doit  compren- 
dres  les  honoraires  du  médecin-examinateur,  qui 
doivent  être  versés  à  ce  dernier  par  le  trésorier 
du  Conseil.  Néanmoins,  advenant  l 'admission  illé- 
gale d'un  candidat,  le  Conseil  doit  rembourser  au 
candidat  le  droit  d'initiation.  Les  membres 
assurés  doivent  acquitter  la  cotisation  d'assu- 
rance pour  le  mois  d 'admission  sous  le  système 
d 'assurance  à  taiix  progressifs.  Chaque  Con- 
seil doit  percevoir  d'avance  les  contributions  tri- 
mestrielles, mais,  pour  les  membres  associés,  ces 
contributions  doivent  être  d'au  moins  $5.00  par 
année. 

CANDIDATS— INITIATION. 

Article  119.  Les  candidats  à  l'initiation  doi- 
vent être  initiés  au  premier  degré  de  l'Ordre, 
dans  le  Conseil  qui  les  a  élus  membres,  à  moins 
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que,  par  un  vote  spécial,  le  Conseil  n'autorise 
l'initiation  d'un  candidat  dans  un  autre  endroit. 
Cette  autorisation  n'est  cependant  accordée  que 
si,  pour  un  motif  quelconque,  le  Conseil  ne  s'at- 
tend pas  à  tenir  d'assemblée  d'initiation  avant 
une  date  exceptionnellement  éloignée.  Le  repré- 
sentant du  Conseil  suprême,  ou  la  personne  ou 
les  personnes  conférant  ce  degré,  doivent  refuser 
l'initiation  à  tout  degré  d'un  autre  Conseil  que 
celui  qui  a  élu  le  membre,  à  défaut,  de  la  part  du 
candidat,  de  produire  un  certificat,  revêtu  du 
sceau  du  grand  chevalier  de  son  Conseil,  attes- 
tant que  ce  candidat  est  en  règle  dans  les  regis- 
tres de  son  Conseil,  et  consignant  son  consente- 
ment, ainsi  que  celui  du  député  de  district  à  l'ini- 
tiation et,  s'il  s'agit  de  l'initiation  au  premier 
degré,  attestant  le  vote  du  Conseil.  Ledit  certi- 
ficat doit  être  remis  au  secrétaire-financier  du 
Conseil  où  l'initiation  a  lieu,  et  l'avis  de  la  col- 
lation du  degré  doit  être  envoyé  au  grand  cheva- 
lier du  Conseil  qui  émet  le  certificat. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas 
à  l 'initiation  au  quatrième  degré  ou  aux  degrés 
plus  élevés,  l'admission  à  ces  degrés  devant  être 
accordée  en  conformité  des  règles  et  règlements 
adoptés  par  le  conseil  de  direction  au  sujet  des- 
dits degrés. 

NULLE    RESPONSABILITE    AVANT    L'INI- 
TIATION. 

Article  120.  Nul  candidat  élu  membre  d'un 
Conseil  local  de  l'Ordre  n'a  de  recours  contre 
l'Ordre  des  Chevaliers  de  Colomb,  ni  contre  un 
Conseil  local  de  cet  Ordre,  à  moins  d'avoir  été 
initié  au  moins  au  premier  degré,  et  d'avoir  ac- 
quitté tous  les  droits  et  honoraires  échus  à  l'é- 
poque de  ladite  initiation. 
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LIMITATION  DU  VOTE  DES  MEMBRES  AS- 
SOCIES. 

Article  121,  Les  membres  associés  n'ont  pas 
voix  consultative  ni  voix  délibérative  sur  les 
questions  d'assurance,  sauf  à  l'élection  des  can- 
didats désirant  devenir  membres. 

CAISSES  DES  CONSEILS. 

Article  122.  (a)  Les  sommes  d'argent  de 
toute  provenance,  obtenues  par  une  ou  plusieurs 
personnes,  ou  par  son  ou  leur  entremise,  au  nom 
d 'un  Conseil  ou  son  ordre  ou  autorité,  sont  cen- 
sées des  fonds  du  Conseil  et  doivent  être  immé- 
diatement remises  au  secrétaire-financier.  Ce 
dernier  doit  en  délivrer  un  récipissé  officiel  et 
faire  rapport,  à  la  fin  de  chaque  assemblée,  des 
sommes  ainsi  reçues  et  de  leur  provenance. 

(b)  Nulle  somme  d'argent  ne  doit  être  préle- 
vée sur  la  caisse  d 'un  Conseil,  ni  être  transférée 
de  cette  Caisse,  (à  l'exception  des  montants  que 
le  Conseil  doit  régulièrement  payer  pour  solder 
ses  dépenses  courantes,  et  prescrits  par  les  sta- 
tuts de  l'Ordre,  ou  pour  les  fins  approuvées  par 
le  Conseil  suprême  ou  le  conseil  de  direction),  à 
moins  d 'être  autorisée  par  les  deux-tiers  des  voix 
des  membres  présents  et  votant  à  une  assemblée 
régulière,  tenue  à  la  suite  d'une  assemblée  régu- 
lière à  laquelle  a  été  donné  et  régulièrement  lu 
l'avis  d'une  résolution  de  l'intention  de  payer 
ou  de  transférer  cette  somme,  ainsi  que  des  fins 
et  du  montant  à  payer  ou  transférer.  Cepen- 
dant, tout  Conseil  peut,  par  règlement,  réguliè- 
rement approuver,  établir  et  maintenir  une 
Caisse  d 'assistance  mutuelle  au  profit  de  ses 
membres  malades,  impotents  et  nécessiteux.  Les- 
dits  règlements  doivent  prescrire  le  mode  d'em- 
ploi de  ces  fonds  et  désigner  les  personnes  char- 
gées de  cet  emploi. 
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NULLE  RETRIBUTION  POUR  LE  RECRUTE- 
MENT DE  MEMBRES. 

(c)  Nul  Conseil  ne  doit  offrir  de  rétribution 
ni  de  récompense  pour  le  recrutement  de  nou- 
veaux membres  de  l 'une  ou  l 'autre  classe  de  l 'Or- 
dre, ni  en  autoriser  l'offre. 

IMPOSITION    DES    COTISATIONS  PAR    LES 
CONSEILS. 

Article  123.  Nul  Conseil  local  n'a  le  pouvoir 
d'imposer  à  ses  membres  des  cotisations  de  toute 
sorte,  si  ce  n  'est  ses  contributions  ou  obligations 
fixes  régulières,  sauf  avec  l'approbation  du  con- 
seil de  direction,  moyennant  l'autorisation  des 
deux  tiers  des  voix  des  membres  en  règle  du  Con- 
seil, présents,  à  une  assemblée  régulière  précé- 
dente à  laquelle  a  été  donné  un  avis  spécial  de 
l 'imposition  projetée.  Cette  cotisation  est  exi- 
gible et  payable  à  l'assemblée  régulière  qui  suit 
cette  imposition.  Le  paiement  des  cotisations  au- 
trement imposées  par  ces  Conseils  dépend  de  la 
bonne  volonté  des  membres. 

ASSEMBLEES. 

Article  124.  Chaque  Conseil  local  doit  tenir 
au'  moins  une  assemblée  régulière  mensuelle. 

Aux  Etats-Unis,  à  toute  assemblée  de  chaque 
Conseil  local,  régulière  ou  extraordinaire,  le  dra- 
peau américain  doit  être  déployé  pendant  toute 
la  durée  de  l'assemblée. 

ORDRE  DU  JOUR. 

Article  125.  L'ordre  du  jour  et  la  procédure 
à  suivre  aux  assemblées  de  chaque  Conseil  sont 
comme  suit: 

1.     Appel  de  l'ordre  du  jour. 
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2.  Eéception  du  mot  de  passe. 

3.  Prière. 

4.  Appel  nominal  des  dignitaires. 

5.  Cantique  d'ouverture. 

6.  Lecture  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
précédente. 

7.  Lecture  des  comptes  et  des  communica- 
tions. 

8.  Lecture,  par  le  grand  chevalier,  des  reçus 
donnés  par  le  trésorier  au  secrétaire-financier  et 
du  certificat  de  dépôt  du  trésorier. 

9.  Lecture,  par  le  grand  chevalier,  des  piè- 
ces justificatives  ou  des  reçus  transmis  au  tréso- 
rier par  le  secrétaire  suprême. 

10.  Eapports  des  comités. 

11.  Rapports  du  comité  d'enquête. 

12.  Lecture  des  demandes  d'admission  ap- 
prouvées. 

13.  Résultat  du  scrutin  au  sujet  des  deman- 
des d'admission. 

14.  Demandes  d'admission. 

15.  Lecture  des  avis  des  demandes  d'admis- 
sion à  d'autres  Conseils. 

16.  Affaires  en  cours. 

17.  Rapport  des  auditeurs  ou  syndics. 

18.  Affaires  nouvelles. 

19.  Initiations. 

20.  Bien  de  l'Ordre. 

21.  Rapport  du  secrétaire  concernant  les  re- 
cettes de  l'assemblée. 

22.  Prière. 

23.  Cantique  de  clôture. 

OFFICIERS. 

Article  126.  Les  officiers  de  chaque  Conseil 
local  sont  les  suivants:  le  grand  chevalier,  le  dé- 
puté grand  chevalier,  le  chancelier,  le  secrétaire- 
archiviste,  le  secrétaire-financier,  le  trésorier,  l'in- 
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tendant,  l'avocat,  le  cérémoniaire.  la  sentinelle 
intérieure,  la  sentinelle  extérieure,  les  syndics  et 
l 'aumônier. 

ELIGIBILITE  AUX  CHARGES. 

Article  127.  Seuls  les  membres  assurés  sont 
éligibles  aux  charges  de  secrétaire-financier  et  de 
trésorier.  Le  présent  article  ne  s'applique  pas 
aux  Conseils  associés. 

ELECTION. 

Article  128.  Tous  les  officiers,  sauf  l'inten- 
dant, le  médecin-examinateur  et  l'aumônier,  doi- 
vent être  élus  tous  les  ans,  au  scrutin,  à  la  pre- 
mière assemblée  régulière  du  Conseil,  tenue  au 
mois  de  septembre  de  chaque  année,  et  ils  doivent 
rester  en  fonctions  durant  un  an  à  compter  du 
premier  octobre  suivant,  et  jusqu'à  ce  que  leurs 
successeurs  aient  été  élus  et  aient  établi  leurs 
qualités.  Le  grand  chevalier,  le  député  grand 
chevalier  et  le  conseil  des  syndics  peuvent,  tous 
les  ans  choisir  un  prêtre  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'aumônier,  mais  ce  choix  doit  être  con- 
forme aux  règles  établies  par  l'évêqué  du  dio- 
cèse du  Conseil.  Le  grand  chevalier  doit,  cha- 
que année,  nommer  un  intendant. 

DATE  DE    L'ETABLISSEMENT  DES  QUALI- 
TES. 

Article  129.  Tout  officier  élu  doit  établir  ses 
cjualités  et  remplir  la  charge  à  laquelle  il  est  élu, 
avec  ou  sans  intégration  dans  ses  fonctions,  à  la 
première  assemblée  régulière  du  mois  qui  suit 
son  élection,  à  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par 
un  vote  de  son  Conseil,  et  à  moins  d 'en  être  ex- 
empté par  le  vote  du  Conseil,  il  doit  se  présenter 
lui-même    pour    assumer    ses    fonctions    à  la    date 
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mentionnée  dans  l'avis  envoyé  par  le  député  de 
district  ou  de  territoire,  ou  par  son  entremise. 
Autrement,  cette  charge  est  considérée  vacante. 

CAUTIONNEMENT  REQUIS. 

Article  130.  Toutefois,  le  trésorier  et  le  se- 
crétaire-financier ne  doivent  pas  entrer  en  fonc- 
tions, ni  être  intégrés,  ni  recevoir  d 'argent  ou 
des  biens  d'un  Conseil,  avant  de  s'être  mis  en 
règle,  moyennant  un  cautionnement  suffisant 
d'une  compagnie  de  garantie,  approuvée  par  le 
conseil  des  syndics  ou  par  le  Conseil  suprême  de 
direction, 

VACANCES. 

Article  131.  Les  vacances  survenues  dans 
une  charge  d'un  Conseil  local,  sauf  les  charges 
d'intendant,  d'aumônier  et  de  médecin-examina- 
teur, doivent  être  remplies  (après  avis  aux  mem- 
bres) par  élection,  à  la  première  assemblée  ré- 
gulière qui  suit  la  création  de  la  vacance. 

Faute  par  le  Conseil  de  remplir  cette  vacance, 
sans  raison  valable,  le  député  de  district  ou  de 
territoire  doit  désigner  à  la  charge  vacante  un 
membre  du  Conseil,  pour  la  période  non  expirée. 

REMISE  DES  LIVRES,  ETC. 

Article  132.  Les  officiers  doivent  immédiate- 
ment remettre  à  leurs  successeurs,  lors  de  l'en- 
trée en  fonctions  de  ces  derniers,  tous  les  regis- 
tres, fonds,  biens,  etc.,  appartenant  à  leur  Con- 
seil ou  charge.  Les  officiers  destitués  ou  suspen- 
dus doivent,  sur  demande,  remettre  les  registres, 
biens,  etc.,  au  député  d'Etat,  au  député  de  dis- 
trict, au  conseil  des  s^Tidics  ou  au  grand  cheva- 
lier, quel  que  soit  celui  qui  en  fait  la  demande, 
et  si  plus    d'un  en    fait  la  demande,  alors  dans 
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l'ordre  de  mention.  Toutefois,  cet  officier  des- 
titué ou  suspendu  ne  doit  remettre  les  fonds  du 
Conseil  qu'au  conseil  des  syndics. 

ACTIONS     INTENTEES     AVEC     AUTORISA- 
TION DU  CONSEIL. 

Article  133.  Le  Conseil  local  ne  doit  intenter 
aucune  poursuite  ou  action,  sauf  par  l'entremisp 
du  grand  chevalier,  lorsqu'un  vote  du  Conseil  a 
conféré  à  ce  dernier  une  autorisation  à  cet  effet. 

REMPLIR  LES  FONCTIONS  D'AUMONIER. 

CHAPITKE  XV. 

FONCTIONS  DES  OFFICIERS  DES  CONSEILS 
LOCAUX. 

Le  Grand  Chevalier. 

Article  136.     Le  Grand  chevalier  doit — 

PRESIDER  LES  ASSEMBLEES. 

1.  Présider  toutes  les  assemblées  de  son  Con- 
seil et  appliquer  les  règles  et  règlements  du  Con- 
seil, ainsi  que  les  statuts  de  l'Ordre,  et  être  le 
président  du  conseil  des  syndics. 

NOMMER  LES  COMETES. 

2.  Nommer,  dans  et  pour  son  Conseil,  les  co- 
mités dont  l'institution  n'est  pas  prescrite  parle 
statut  de  son  Conseil,  et  être  membre  d'office  de 
tous  les  comités. 

3.  Eempllr  les  fonctions  d'aumônier,  en  l'ab- 
sence de  l'aumônier  régulier. 
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CONTRESIGNEE  LES  MANDATS. 

4.  Contresigner  les  mandats  tirés  et  signés 
par  le  secrétaire-financier  en  vue  du  paiement 
des  sommes  d'argent  ordonné  par  son  Conseil,  ou 
approuvé  par  le  conseil  des  syndics.  Toutefois, 
les  mandats  d'assurance  au  décès  peuvent  être 
tirés  sur  le  trésorier  du  Conseil,  sur  mandat  tiré 
et  signé  par  le  secrétaire-financier  et  contresigné 
par  le  grand  chevalier,  et  moyennant  l'approba- 
tion du  grand  chevalier  seulement.  De  plus, 
toutes  les  demandes  du  Conseil  suprême  ou  du 
conseil  de  direction  ou  du  Conseil  d'Etat,  de  mê- 
me que  les  versements  réguliers  et  ordinaires  du 
Conseil  peuvent  être  soldés  moyennant  un  man- 
dat tiré  et  signé  par  le  secrétaire-financier  et  con- 
tresigné par  le  grand  chevalier,  sans  l 'approba- 
tion du  conseil  des  syndics. 

CONTRESIGNER  LES  CHEQUES. 

5.  Contresigner  les  chèques  tirés  et  signés  par 
le  trésorier. 

LIRE  LES  PIECES  JUSTIFICATIVES,  ETC. 

6.  Recevoir  du  secrétaire-financier  les  pièces 
justificatives  des  montants  payés  par  ce  secré- 
taire au  trésorier,  ainsi  que  les  pièces  justificati- 
ves indiquant  le  dépôt  de  cet  argent  par  ce  tré- 
sorier dans  une  banque  ou  un  autre  établisse- 
ment de  dépôt  solvable,  et  lire  publiquement  ces 
pièces,  à  la  première  assemblée  suivante,  après 
les  avoir  reçues.  Il  doit,  de  plus,  aux  fins  de 
garde,  confier  ces  pièces  justificatives  aux  syndics 
de  son  Conseil,  et  lire  tous  les  reçus  et  pièces  jus- 
tificatives envoyés,  par  son  entremise,  au  tréso- 
rier par  le  secrétaire  national  aii  Conseil,  à  la 
première  assemblée  qui  suit  la  réception  de  ces 
reçus  et  pièces  justificatives,  et  avant  leur  re- 
mise audit  trésorier. 
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AUTRES  FONCTIONS. 

7.  Eemplir  les  autres  fonctions  que  l'Ordre 
peut  imposer. 

DEPUTE  GRAND  CHEVALIER. 

Article  137.  Le  député  grand  chevalier  doit 
présider,  en  cas  d'absence  ou  d'incapacité  du 
grand  chevalier,  et  exercer  toutes  les  autres 
fonctions  de  ce  dernier.  Il  doit  remplir  les  au- 
tres fonctions  que  l 'Ordre  peut  imposer.  En  l 'ab- 
sence du  grand  chevalier  et  du  député  grand  che- 
valier, il  incombe  aux  autres  officiers  dignitaires 
du  Conseil  dans  leur  ordre  de  mention  à  l'article 
126,  de  présider  une  assemblée  du  Conseil. 

SECRETAIRE-ARCHIVISTE. 

Article  138.  Le  secrétaire-archiviste  doit  te- 
nir des  procès-verbaux  fidèles  des  actes  de  son 
Conseil,  dans  des  registres  approuvés  par  le  con- 
seil de  direction,  et  fournis  par  le  secrétaire  na- 
tional, aux  frais  du  Conseil;  être  chargé  de  toute 
la  correspondance  du  Conseil  et  exercer  les  au- 
tres fonctions  que  le  Conseil  peut  ordonner, 

SECRETAIRE-FINANCIER. 

Article  139.     Le  secrétaire-financier  doit — 

TENIR  LES  COMPTES. 

1.  Percevoir  tous  les  montants  dus  au  Conseil, 
tenir  compte  de  la  somme  due  par  chaque  membre, 
ainsi  que  du  montant  reçu  de  chaque  membre,  por- 
ter à  l 'avoir  des  membres  le  montant  total  payé  par 
eux,  le  jour  même  du  versement,  indiquer  si  ces 
montants  représentent  des  arrérages  ou  des  verse- 
ments par  anticipation,  ou  les  deux,  et  en  faire  la 
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consignation  régulière  dans  les  registres  établis  à 
cette  fin. 

VERSER  L'ARGENT  AU  SECRETAIRE. 

2.  Verser  au  secrétaire  de  son  Conseil  toutes  les 
sommes  reçues  aux  assemblées,  ou  des  membres  en- 
tres les  assemblées,  en  amendes,  contributions,  coti- 
sations, droits  d'initiation,  ou  les  montants  d'au- 
tre provenance,  de  chacune  de  ces  provenances  ou 
de  toutes  ces  provenances,  en  tout  ou  en  partie,  à 
chaque  assemblée  jusqu'à  sa  clôture.  Le  trésorier 
doit  aussitôt  donner  au  secrétaire  un  reçu  écrit  de 
ces  montants,  qui  doit  être  remis  au  grand  cheva- 
lier en  fonctions  par  le  secrétaire,  avant  la  pre- 
mière assemblée  suivante. 

TENIR  UNE  LISTE  DES  MEMBRES. 

3.  Tenir  une  liste  des  membres,  indiquant  leur 
âge,  résidence  et  profession,  avec  la  date  de  leur 
initiation,  ainsi  que  les  noms  du  bénéficiaire  ou  des 
bénéficiaires  de  l'assurance  au  décès.  Les  membres 
doivent  donner  au  secrétaire-financier  avis  de  tout 
changement  de  résidence  de  leur  part.  Tenir  une 
liste  des  membres  du  quatrième  degré,  à  mesure  de 
la  réception  de  leur  noms  par  le  maître  du  qua- 
trième degré  et  du  contrôleur. 

OBTENIR  DES  MEMBRES    L'OBSERVATION 
DES  REGLEMENTS,  ETC. 

4.  Faire  signer  par  chaque  membre,  avant  son 
initiation,  l'engagement  d'observer  la  Constitution 
et  les  règlements  de  l'Ordre  et  du  Conseil. 

AVIS  AU  SECRETAIRE  NATIONAL. 

5.  Donner  au  secrétaire  suprême  avis  des  noms 
et  adresses  de  tous  les  officiers  du  Conseil. 
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TENIR  CERTAINS  ETATS. 

6.  Tenir  un  état  de  toutes  les  opérations  finan- 
cières et  courantes  de  son  Conseil,  dans  des  regis- 
tres approuvés  par  le  conseil  de  direction,  et  pro- 
curés par  le  secrétaire  suprême,  aux  frais  du  Con- 
seil, savoir  :  le  nombre  des  présentations  reçues  et 
les  noms  des  candidats,  le  nombre  et  les  noms  des 
élus,  le  nombre  et  les  noms  des  initiés  ;  les  mon- 
tants d'argent  reçus,  avec  indication  de  leur  pro- 
venance, de  même  que  la  somme  versée  au  tréso- 
rier, ainsi  que  les  montants  de  tous  les  mandats 
tirés  sur  le  trésorier,  avec  mention  du  nom  des 
personnes  qui  ont  reçu  ces  montants  et  du  but  de 
ces  versements. 

f 

TIRER  LES  MANDATS. 

7.  Tirer  tous  les  mandats  sur  le  trésorier  de  son 
Conseil,  lorsqu'il  en  reçoit  l'ordre  de  la  part  du 
Conseil  suprême,  du  Conseil  d 'Etat,  de  son  Conseil 
local,  du  conseil  des  syndics  ou  du  grand  chevalier, 
pour  acquitter  toutes  les  réclamations  ou  demandes 
adressées  à  son  Conseil,  signer  ces  mandats,  qui  doi- 
vent être  contresignés  par  le  grand  chevalier. 

DONNER   AU  SECRETAIRE    AVIS    DES  SUS- 
PENSIONS, ETC. 

8.  Donner  au  secrétaire  suprême,  le  premier 
jour  de  chaque  mois,  durant  son  terme  d'office,  avis 
des  rejets,  suspensions,  expulsions,  transferts  à,  ou 
de,  son  Conseil,  des  démissions  et  réintégrations, 
survenus  dans  le  cours  du  mois  précédent,  ainsi  que 
du  nombre  des  membres  en  règle  de  son  Conseil,  à 
cette  date-là,  et  transmettre  audit  secrétaire,  à  la- 
dite date,  les  noms  des  membres  initiés  pendant  le 
mois  précédent,  aux  fins  d'inscription  dans  les 
registres  du  Conseil  suprême. 
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ENVOYEE  LES  AVIS  DE  COTISATIONS. 

9.  Envoyer  les  avis  de  cotisations  d'assurance 
au  décès,  de  la  manière  prévue  par  la  loi,  à  chaque 
membre  du  Conseil,  dans  les  dix  jours  de  la  date 
de  la  réception,  par  le  député  grand  chevalier,  de 
l'avis  de  ces  cotisations.  Toutefois,  lorsque  le  se- 
crétaire national  publie  un  avis  de  cotisation  dans 
un  journal  officiel,  tel  que  prescrit  à  l'article  84, 
le  secrétaire-financier  ne  doit  pas  donner  un  plus 
ample  avis. 

TENIR  LES  COMPTES. 

10.  Etre  le  comptable  de  son  Conseil,  tenir  les- 
dits  comptes,  de  sorte  que  ces  derniers  indiquent, 
en  tout  temps,  la  situation  financière  complète  et 
exacte  du  Conseil  et  de  ses  membres,  dans  les  livres 
et  registres  prescrits  par  les  statuts  et  règles,  et 
fournis  par  le  secrétaire  national,  aux  frais  du  Con- 
seil local. 

DONNER  AVIS  AU  GRAND  CHEVALIER  DU 
CANDIDAT. 

11.  Quand  un  candidat  reçoit  des  degrés  dans 
un  Conseil  dont  il  n  'est  pas  membre,  le  secrétaire-fi- 
nancier de  ce  Conseil  doit  donner  avis  au  grand 
chevalier  du  Conseil  du  candidat. 

SCEAU. 

12.  Avoir  la  garde  du  sceau  du  Conseil  et  l'ap- 
poser sur  toutes  les  pièces  régulières,  etc. 

DONNER  AVIS  AU  CONTROLEUR. 

13.  Donner  au  contrôleur  de  l'assemblée  du 
quatrième  degré  avis  de  tout  membre  qui  peut  être 
transféré  au  Conseil,  aussi,  sur  réception  de  l'avis 
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d'acceptation  d'un  membre  qui  peut  être  transféré 
du  Conseil. 

AUTRES  FONCTIONS. 

14.  Exercer  toutes  les  autres  fonctions  pres- 
crites par  les  statuts  de  son  Conseil  et  de  l 'Ordre 
et  les  règles  du  conseil  de  direction. 

TRESORIEB. 

Article  140.     Le  trésorier  doit — 

RECEVOIR  LES  DENIERS. 

1.  A  chaque  assemblée  du  Conseil,  recevoir  du 
secrétaire-financier  toutes  les  sommes  d'argent  ver- 
sées à  cette  assemblée,  ou  des  membres  entre  les 
assemblées,  par  ce  secrétaire,  et  en  délivrer  un  reçu 
écrit  à  ce  secrétaire. 

Ledit  trésorier  doit  aussitôt  déposer  les  sommes, 
qu'il  a  ainsi  reçues,  dans  une  banque  ou  une  autre 
caisse  de  dépôt  solvable,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation du  conseil  des  syndics  ou  à  la  majorité  des 
voix  du  Conseil,  et  il  doit  obtenir  une  pièce  justifi- 
cative ou  un  certificat  de  dépôt  à  cet  effet,  en  re- 
mettre une  copie  au  grand  chevalier  en  fonctions, 
avant  la  première  assemblée  suivante.  Son  carnet 
de  dépôt  peut  tenir  lieu  de  ce  certificat. 

VERSER  AU  SECRETAIRE  NATIONAL. 

2.  n  doit,  sur  mandat  tiré  et  signé  par  le  secré- 
taire-financier et  contresigné  par  le  grand  chevalier 
de  son  Conseil,  verser  au  secrétaire  national  toutes 
les  cotisations  imposées  à  son  Conseil  par  le  Con- 
seil national,  ou  par  le  conseil  de  direction.  Pour 
les  fins  de  toute  nature,  tous  les  versements  au 
Conseil  national  ou  à  son  trésorier  doivent  s'effec- 
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tuer  par  chèque,  mandat  d 'argent  ou  traite  payable 
aux  "  Chevaliers  de  Colomb  ".  Le  secrétaire  na- 
tional ne  doit  pas  recevoir  les  versements  sous 
quelque  autre  forme  ni  de  quelque  autre  manière, 
sous  peine  d'invalidité  et  de  pas  libérer  le  Con- 
seil local  ou  son  trésorier. 

PAYER  LES  MANDATS  TIRES. 

3.  Il  doit  acquitter  tous  les  mandats  tirés  sur 
lui,  signés  par  le  secrétaire-financier  et  contre- 
signés par  le  grand  chevalier.  Tous  ces  mandats 
doivent  avoir  reçu  la  sanction  du  conseil  des  syn- 
dics, sauf  les  mandats  de  cotisations  d 'assurance  et 
les  exigences  du  Conseil  suprême,  du  conseil  de  di- 
rection ou  des  Conseils  d'Etat,  ainsi  que  les  paie- 
ments réguliers  et  ordinaires  fixes  du  Conseil  et  les 
versements  autorisés  par  le  Conseil  après  l'avis  et 
le  vote  prévus  à  l'article  122. 

TENIR  DES  COMPTES. 

4.  Il  doit  tenir  des  comptes  distincts  des  som- 
mes d  'argent  qui  lui  ont  été  confiées  par  son  Con- 
seil ou  les  officiers  de  ce  Conseil,  de  manière  à  in- 
diquer clairement,  en  tout  temps,  les  montants 
d'argent  qui  se  trouvent  dans  la  Caisse  d'assu- 
rance au  décès  du  Conseil,  les  sommes  d'argent  de 
la  Caisse  des  frais  généraux  du  Conseil,  de  même 
que  les  montants  d'argent  de  chaque  Caisse  spé- 
ciale de  ce  Conseil  et  les  dates  de  l'encaissement 
et  de  la  sortie  de  ces  montants;  ces  comptes  doi- 
vent être  tenus  dans  des  registres  fournis  par  le 
secrétaire  national  à  ces  trésoriers,  aux  frais  de 
leurs  Conseils  respectifs. 

CONSERVER  LES  MANDATS. 

5.  Il  doit  conserver  tous  les  mandats  du  grand 
chevalier,  à  titre  de  pièces  justificatives. 


^ 
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INTENDANT— FONCTIONS. 

Article  141.  L'intendant  doit  tâcher  de  trouver 
les  moyens  de  divertir  son  Conseil  aux  assemblées, 
et  remplir  les  autres  fonctions  que  son  Conseil 
peut  ordonner. 

AVOCAT— FONCTIONS. 

Article  142.  L'avocat  doit  être  le  procureur  du 
Conseil  dans  tous  les  procès  et  enquêtes  intéressant 
le  Conseil. 

CEREMONIAIRE— FONCTIONS. 

Article  143.  Le  cérémoniaire  doit  assister  à 
toutes  les  assemblées  de  son  Conseil,  et  être  pré- 
sent dès  l'ouverture.  Tous  les  biens  du  Conseil,  à 
l'exception  des  deniers,  des  livres  de  comptes  et  re- 
gistres des  officiers  lui  sont  confiés,  et  il  doit  tenir 
ces  livres  et  registres  en  bon  état  pour  l'assemblée 
de  son  Conseil.  Il  doit  instruire  ses  sentinelles  de 
leurs  devoirs,  les  nommer  à  son  gré,  et  exercer  les 
autres  fonctions  que  son  Conseil  peut  imposer. 

SENTINELLES— DEVOIES. 

Article  144.  La  sentinelle  intérieure  doit  garder 
l 'entrée  de  la  salle  du  Conseil,  à  la  porte  intérieure  ; 
la  sentinelle  extérieure  doit  garder  l'entrée,  à  la 
porte  extérieure;  et  chacune  d'elles  doit  remplir 
les  autres  fonctions  que  le  Conseil  peut  imposer. 

CONSEIL  DES  SYNDICS— FONCTIONS. 

Article  145.  Le  conseil  des  syndics  doit  se  com- 
poser de  trois  membres,  qui  doivent  tous  être  élus  à 
l'élection  régulière  de  1901,  ou  à  la  première  élec- 
tion d'un  nouveau  Conseil,  et  qui  doivent,  après 
leur  élection,  tirer  au  sort  le  partage  de  la  charge, 
le  premier  devant  l'occuper  durant  un  an  ou  jus- 
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qu'à  la  prochaine  élection  régulière,  le  deuxième 
devant  l'occuper  durant  deux  ans,  ou  jusqu'à  la 
deuxième  élection  régulière  suivante,  et  le  troisième 
devant  l'occuper  durant  trois  ans,  ou  jusqu'à  la 
troisième  élection  régulière  subséquente.  Dans  la 
suite,  à  chaque  élection,  un  seul  syndic  devra  être 
choisi  pour  une  période  de  trois  ans  ;  le  grand 
chevalier  doit  être  membre  d'office  de  ce  conseil, 
et  en  être  le  président.  Le  conseil  des  syndics  diri- 
ge toutes  les  opérations  financières  du  Conseil,  et 
sa  sanction  est  nécessaire  pour  tous  les  versements 
d  'argent,  sauf  les  assurances  au  décès  et  les  besoins 
du  Conseil  suprême  ou  du  conseil  de  direction  ou 
des  Conseils  d'Etat,  et  les  paiements  réguliers  et 
ordinaires  fixes,  et  les  paiements  autorisés  par  le 
Conseil  après  l'avis  et  le  vote  prescrits  à  l'article 
122.  Le  conseil  des  syndics  doit  vérifier  les  comp- 
tes du  secrétaire-financier  et  du  trésorier,  au  moins 
tous  les  six  mois,  et  en  faire  rapport,  aux  mois  d 'oc- 
tobre et  d'avril,  à  leur  Conseil,  député  de  district  et 
secrétaire  national,  sur  des  formules  approuvées  par 
le  conseil  de  direction  et  fournies  par  le  secrétaire 
national.  Il  doit  veiller  à  ce  que  le  secrétaire- 
financier  et  le  trésorier  fournissent  des  cautionne- 
ments suffisants  en  faveur  des  Chevaliers  de  Co- 
lomb, eu  fiducie  à  leur  Conseil  particulier,  fixer 
le  montant  de  ces  cautionnements  et  en  être  les 
gardiens.  Néanmoins,  si  le  conseil  de  direction 
national  fournit  les  cautionnements  de  ces  officiers, 
les  syndics  ne  sont  tenus  que  de  fixer  le  chiffre  de 
ces  cautionnements,  en  excèdent  de  la  somme  four- 
nie par  ledit  conseil  de  direction  et,  dans  ce  cas, 
ils  doivent  avoir  la  preuve  du  cautionnement  sup- 
plémentaire de  ces  officiers.  Le  conseil  des  syndics 
exerce  toutes  les  autres  fonctions  que  son  Conseil 
ou  député  de  district  ou  de  territoire,  ou  les  offi- 
ciers de  l'Ordre,  peuvent  ordonner. 
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CHAPITEE  XVI. 

Médecin-Examinateur — Fonetions. 

DISTRICTS  MEDICAUX. 

Article  146.  Le  conseil  de  direction  est  par  les 
présentes  investi  du  pouvoir  de  diviser  les  Conseils 
de  l'Ordre  en  districts  médicaux,  pour  les  fins 
d'examen  d'assurance,  et  il  peut,  à  sa  discrétion, 
changer  lesdits  districts.  Nul  district  médical  ne 
doit  renfermer  plus  de  cinq  Conseils  locaux. 

NOMINATION    DES     MEDECINS-EXAMINA- 
TEUES. 

Article  147.  Sous  réserve  de  l'approbation  du 
conseil  de  direction,  le  médecin  suprême  doit  déli- 
vrer, pour  chaque  district  médical,  une  commission 
à  une  personne  apte  à  exercer  les  fonctions  de  méde- 
cin-examinateur. Toutefois,  dans  les  cités  ayant 
deux  ou  plus  de  deux  Conseils,  le  médecin  suprême 
peut,  subordonnément  à  l'approbation  du  conseil 
de  direction,  faire  une  nomination  générale  de  mé- 
decins-examinateurs. 

QUALITES  REQUISES. 

Article  148.  Les  médecins-examinateurs  doivent 
être  des  diplômés  d'école  de  médecine  renommées, 
des  médecins  praticiens  en  règle,  et,  si  possible,  des 
membres  assurés  de  l'Ordre.  Us  doivent  adresser 
leurs  demandes  de  commission  suivant  les  formules 
établies  par  l'Ordre. 

DESTITUTION. 

Article  149.  Tout  médecin-examinateur  peut 
être  destitué,  et  le  médecin  suprême  peut  révoquer 
sa  commission,  lorsqu'il  le  juge  à  propos  dans  l'in- 
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térêt  de  l'Ordre,  sous  réserve,  cependant,  de  l'ap- 
probation du  conseil  de  direction.  Le  médecin  su- 
prême révoque  la  commission  d  'un  médecin-exami- 
nateur, suspendu  par  le  Conseil  dont  il  est  membre, 
à  défaut  de  versement  des  contributions,  cotisations, 
ou  pour  quelque  autre  motif.  Un  médecin-exami- 
nateur destitué  pour  un  motif  quelconque  par  le 
médecin  suprême  ne  doit  remplir  aucune  des  fonc- 
tions de  sa  charge,  en  attendant  l'approbation  de 
l 'action  du  Conseil  suprême  par  le  conseil  de 
direction. 

EXAMENS— LEUR  LEGALITE. 

Article  150.  Nul  examen  médical  d'un  candi- 
dat à  l'assurance,  ou  désirant  sa  réintégration 
dans  cette  classe  de  l'Ordre,  ne  doit  être  légal,  à 
moins  d'avoir  été  fait  par  un  médecin-examina- 
teur régulièrement  commissionné.  Lorsque,  pour 
quelque  raison,  le  médecin-examinateur  commis- 
sionné ne  peut  agir,  le  médecin  suprême  peut  dé- 
signer un  autre  médecin  ayant  qualité  pour  faire 
cet  examen. 

Un  candidat  à  l'assurance  peut,  moyennant 
l 'autorisation  accordée  par  le  médecin  suprême, 
être  examiné  par  un  autre  médecin  que  le  méde- 
cin-examinateur du  Conseil  auquel  il  s'adresse. 

FONCTIONS. 

Article  151.  Le  médecin-examinateur  doit 
examiner  avec  soin  tous  les  candidats  à  la  classe 
des  assurés,  ainsi  que  les  candidats  suspendus  dé- 
sirant leur  réintégration  dans  cette  classe,  selon 
la  formule  prescrite  par  le  conseil  de  direction. 
Il  doit  rigoureusement  se  conformer  aux  instruc- 
tions données  aux  médecins-examinateurs,  ré- 
pondre entièrement  à  toutes  les  questions  de  la 
formule  prescrite,  et  transmettre  au  médecin  su- 
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prême  tous  les  examens  qu  'ils  a  faits,  avec  ses 
recommandations  au  verso  de  ces  formules.  Le 
médecin-examinateur  doit  attester  que  le  candi- 
dat examiné  par  lui  est  bien  la  personne  mention- 
née dans  la  demande. 

HONORAIRES. 

Article  152.  L  'honoraire  du  médecin-examina- 
teur doit  être  de  deux  dollars  et  cinquante  cents 
pour  chaque  examen.  Le  Conseil  local  doit  per- 
cevoir cet  honoraire  du  candidat,  mais  ce  mon- 
tant doit  être  déduit  du  droit  d'entrée  régulier. 

NOUVEAUX  CONSEILS— EXAMENS. 

Article  153.  Lors  de  l'institution  de  nou- 
veaux Conseils,  l'organisateur  suprême,  le  député 
de  district  ou  le  député  de  territoire  en  fonc- 
tions, doit  demander  au  médecin  suprême  de  dé- 
signer un  médecin-examinateur  régulièrement 
commissionné,  chargé  d 'examiner  les  candidats  à 
la  classe  d'assurance  du  nouveau  Conseil.  Le 
médecin  suprême  doit  alors  désigner  cet  exami- 
nateur. Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'examinateur 
dans  la  localité  où  le  Conseil  est  établi,  l'organi- 
sateur suprême,  ou  le  député  de  territoire  ou  de 
district,  doit  désigner  un  médecin  chargé  de  faire 
ces  examens.  S'il  est  approuvé,  ce  médecin  doit 
être  commissionné.  Néanmoins,  le  médecin  su- 
prême a  le  droit  de  refuser,  à  sa  discrétion,  les 
médecins  ainsi  désignés,  et  de  nommer  un  méde- 
cin chargé  de  faire  lesdits  examens.  L 'organi- 
sateur d 'un  Conseil  ne  doit,  dans  aucun  cas,  agir 
à  titre  de  médecin-examinateur  et  examiner  les 
membres  fondateurs, 

TRANSMISSION  DES  EXAMENS. 

Article  154.  L'examinateur  doit,  dèo  l«»ur 
achèvement,  transmettre  tous  les  examens  medi- 
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eaux  au  niédeciu  suprême;  et  le  médecin  suprê- 
me ne  doit,  dans  aucun  cas,  accepter  une  demande 
après  l'expiration  de  trente  jours  de  la  date  de 
l 'examen. 

EXAMENS  PRIVES. 

Article  155.  Tous  les  examens  doivent  être 
privés,  et  nul  autre  que  l 'examinateur  et  le  can- 
didat ne  doivent  être  présents. 


PARTIE  V. 
INFRACTIONS,  PENALITES,  PROCEDURE 


CHAPITRE  XVn. 
Fautes  et  Manquements  des  Conseils. 
SUSPENSIONS  "IPSO  FACTO". 

Article  156.  Est  suspendu  ''ipso  facto"  tout 
Conseil  local  qui  manque,  néglige  ou  refuse  de 
payer  au  Conseil  suprême  toutes  les  sommes  accu- 
mulées du  chef  des  cotisations  d'assurance,  de  la 
capitation,  ou  d 'autre  provenance,  dans  les  qua- 
rante jours  de  la  demande  adressée  au  grand 
chevalier  par  le  secrétaire  suprême,  ou  qui  man- 
que, néglige  ou  refuse  d 'acquitter  ses  cotisations, 
selon  l'avis  transmis  à  ce  Conseil  par  le  secré- 
taire suprême  dans  les  quarante  jours  de  la  ré- 
ception de  cet  avis  par  le  grand  chevalier,  ou  de 
verser  les  cotisations  mensuelles  régulières,  dans 
les  quarante  jours  qui  suivent  le  premier  jour  du 
mois  de  leur  perception. 
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INTRACTIONS  DU  CONSEIL. 

Article  157.  Tout  Conseil  local  peut  être  sus- 
pendu ou  dissous,  et  sa  charte  peut  être  révoquée 
pour  un  des  motifs  suivants: 

1.  Violation  de  la  charte,  de  la  Constitution, 
des  règlements  et  de  tout  décret  légal  rendu  par 
une  autorité  compétente. 

2.  Défaut,  négligence  ou  refus  d'obéir  aux 
décrets  légaux  du  conseil  de  direction,  du  che- 
valier suprême,  du  député  d'Etat,  de  territoire  ou 
de  district. 

3.  Quand  le  nombre  de  ses  membres  en  règle 
tombe  au-dessous  de  vingt. 

4.  Négligence  ou  refus  de  faire  les  rapports 
prescrits  par  les  statuts  de  l'Ordre  ou  les  officiers 
supérieurs. 

5.  Insubordination  volontaire  ou  désobéis- 
sance à  quelque  autorité  supérieure  de  l'Ordre. 

6.  Emission  ou  mise  en  circulation  d 'une  pièce 
ou  circulaire  relative  au  cérémonial  ou  à  l'admi- 
nistration de  l'Ordre,  critique  d'officiers  ou  de- 
mande d'assistance  à  d'autres  Conseils,  sans 
approbation,  dans  le  dernier  cas,  par  le  député 
d 'Etat. 

7.  Défaut  d'instruire  régulièrement  le  procès 
d'un  officier  ou  membre  accusé,  ou  défaut  d'exé- 
cution de  la  sentence  prononcée  par  l'autorité 
compétente. 

8.  Défaut  d'acquitter  la  capitation  légale- 
ment imposée  par  un  Conseil  d'Etat. 

9.  Demande  d'assistance  ou  appel  de  contri- 
butions adressé  à  un  Conseil  situé  dans  l'Etat,  le 
district  ou  le  territoire,  sans  le  consentement  et 
l'approbation  du  député  d'Etat  ou  de  territoire; 
ou  aux  Conseils  ou  membres  en  dehors  de  l'Etat, 
du  district  ou  du  territoire,  sans  l 'approbation  du 
conseil  de  direction. 
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10.  Appel,  ou  demande  en  raison  de  la  qualité 
de  membres  de  l 'Ordre  des  Chevaliers  de  Colomb 
d'aide,  d'assistance  ou  d'appui,  par  des  candi- 
dats aux  charges  publiques,  ou  aux  charges  d 'une 
autre  société  ou  organisation,  ou  de  l'Ordre,  ou 
en  faveur  de  ces  candidats. 

MODE  DE  SUSPENSION,  ETC. 

Article  158.  En  attendant  l 'assemblée  du 
Conseil,  et  sous  réserve  de  son  approbation,  le 
conseil  de  direction,  ou  le  chevalier  suprême,  peut 
déclarer  la  suspension  ou  la  révocation  de  la 
charte  ou  la  dissolution  du  Conseil. 

Mais  nulle  disposition  du  présent  article  ne 
doit  viser  la  révocation  ipso  facto  des  Con- 
seils, à  défaut  de  paiement  dès  cotisations  ou  des 
autres  contributions. 

SUSPENSION  SOMMAIRE. 

Article  159.  Le  député  d'Etat,  de  territoire 
ou  de  district  peut  exercer  le  pouvoir  de  suspen- 
dre^ un  Conseil  pour  les  premier,  deuxième,  cin- 
quième et  huitième  motifs  énumérés  à  l'article 
157;  néanmoins,  le  Conseil  a  le  droit  d'appel  au 
conseil  de  direction;  mais  cet  appel  ne  doit  pas 
annuler  cette  suspension. 

EFFET  DE  LA  SUSPENSION. 

Article  160.  Pendant  la  durée  de  sa  suspen- 
sion, un  Conseil  n  'a  aucun  recours  personnel  con- 
tre l'Ordre. 

A  moins  que  le  conseil  de  direction  n'en  dé- 
crète autrement,  le  maintien  de  la  suspension 
d'un  Conseil  durant  trois  mois  entraîne  la  révo- 
cation de  sa  charte  et  la  dissolution  du  Conseil. 
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DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MEMBRES 
DU  CONSEIL  SUSPENDU. 

Article  161.  Advenant  la  suspension  ou  la  dis- 
solution d'un  Conseil,  le  conseil  de  direction 
j)eut  enjoindre  au  secrétaire  suprême  de  mainte- 
nir sur  la  liste  des  membres  de  l'Ordre  les  mem- 
bres de  ce  Conseil  suspendu  ou  dissous,  qu  'il  juge 
fidèlement  soumis  aux  statuts  et  règles  de  l'Or- 
dre, à  la  date  de  cette  suspension  ou  dissolution, 
jusqu'à  ce  que  ledit  conseil  de  direction  ait  cons- 
titué ces  membres  en  un  nouveau  Conseil,  ou 
qu  'il  les  ait  fait  entrer  dans  un  Conseil  établi, 
sans  préjudice  des  droits  de  ces  membres  à  titre 
d'assurés,  et  aux  conditions  que  le  conseil  de  di- 
rection peut  considérer  justes  et  équitables.  Ce- 
pendant, nulle  disposition  du  présent  article  ne 
doit  êtfe  interprétée  de  manière  à  léser  le  droit 
de  l'exécuteur  testamentaire,  de  l'administra- 
teur ou  du  bénéficiaire  d  'un  membre  décédé,  de 
faire  valoir  leurs  réclamations  contre  le  Conseil 
national,  si  ce  membre  décédé  était  en  règle,  à  la 
date  de  la  suspension  du  Conseil,  et  s 'il  s 'était 
par  ailleurs  conformé  aux  statuts  et  règles. 


CHAPITEE  XVIII. 

FAUTES  ET  MANQUEMENTS  DES  MEM- 
BRES ET  OFFICIERS— INFRACTIONS  ET 
PENALITES. 

Article  162.  Sauf  lorsqu'il  est  statué  qu'il 
n'y  aura  pas  de  procès,  un  membre  de  l'Ordre 
qui,  après  procès,  est  déclaré  coupable  de  quel- 
qu'une des  infractions  suivantes: 
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VIOLATION  DES  STATUTS,  ETC. 

1.  Violation  de  la  Constitution,  des  statuts, 
règles,  règlements  ou  du  cérémonial  de  l'Ordre, 
est  frappé  d'amende,  de  suspension  ou  d'expul- 
sion. 

CATHOLIQUE  NON  PRATIQUANT. 

2.  Défaut  de  pratiquer  la  religion  catholique 
romaine,  est  frappé  d'expulsion. 

DIVULGATION  DES  TRAVAUX,  ETC. 

3.  Divulgation  à  une  personne,  qui  n  'est  pas 
membre  de  l 'Ordre,  de  quelque  travail,  opération 
ou  aete  de  son  Conseil  ou  de  l'Ordre,  est  frappé 
d 'expulsion. 

DETOURNEMENT  DE  FONDS. 

4.  Détournement  de  fonds  d'un  Conseil  de 
l'Ordre,  est  frappé  d'expulsion. 

DIVULGATION  DE  MOTIF  DE  REJET. 

5.  Déclaration  ou  divulgation  du  motif  ou  du 
mode  de  rejet  d'une  demande  d'admission,  sauf 
aux  officiers  autorisés  à  les  connaître,  est  frappé 
de  suspension  ou  d'expulsion. 

CONDAMNATION  PO-UR  ACTE  CRIMINEL. 

6.  Condamnation  pour  acte  criminel  par  un 
tribunal  compétent,  est  frappé  d'expulsion. 

DIVULGATION  DE  L'EXAMEN  MEDICAL. 

7.  Procurer  ou  faire  procurer  des  renseigne- 
ments, ou  permettre,  à  moins  d 'y  être  autori-é 
par  les  statuts  ou  règles  du  conseil  de  direction, 
qu'une  personne   quelconque   garde,   contrôle,   exa- 
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mine  ou  lise  les  feuilles  ou  rapports  de  l 'examen 
médical  d'un  candidat,  est  frappé  d'expulsion. 

INSUBORDINATION. 

8.  Insubordination  volontaire,  désobéissance 
aux  ordres  légaux  des  autorités  supérieures,  est 
frappé  d 'amende,   de   suspension   ou   d 'expulsion. 

SCANDALE. 

9.  Scandale,  conduite  ou  pratiques  scandaleu- 
ses, indignes  d 'un  membre  de  l 'Ordre,  est  frappé 
de  suspension. ou  d'expulsion. 

«ÎEFUS  DE  TEMOIGNEE. 

10.  Défaut,  négligence  ou  refus  de  rendre  té- 
moignage ou  de  comparaître  comme  témoin,  quand 
il  en  est  requis  par  l'autorité  compétente,  est 
frappé  de  suspension  ou  d 'expulsion. 

PUBLICATION  NUISIBLE. 

11.  Paroles,  écrit,  impression  ou  publication 
censée  nuisible  à  l'harmonie  et  au  bon  ordre  des 
Chevaliers  de  Colomb,  ou  tendant  à  créer  le  dé- 
saccord et  la  dissention  parmi  ses  membres,  ou  à 
créer  un  scandale  public,  ou  en  être  la  cause,  est 
frappé  de  suspension  ou  d'expulsion. 

EMPLOI  DU  NOM  DE  L'ORDRE. 

12.  Emploi  du  nom  des  Chevaliers  de  Colomb 
dans  toute  entreprise  commerciale,  sociale  ou 
autre,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  direction, 
est  frappé  da'mende,  de  suspension  ou  d'expul- 
sion. 

ABUS  D'ALCOOL. 

13.  Usage  de  boissons  alcooliques  ou  enivran- 
tes, au  point  de  causer  du  scandale  à  l'Ordre  '   » 
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de  nuire  à  la  santé,  est  frappé  de  suspension  ou 
d  'expulsion. 

DIVULGATION  DES  MOTS  DE  PASSE. 

1-i.  Eecevoir  d'un  membre  ou  lui  donner  les 
mots  de  passe,  à  moins  d'autorisation  spéciale  à 
cet  effet,  est  frappé  de  suspension  ou  d'expulsion. 

FAUSSES  ACCUSATIONS. 

15.  Porter  des  accusations  fausses  et  mali- 
cieuses contre  un  membre,  est  frappé  de  suspen- 
sion ou  d'expulsion. 

FAUSSES    DECLARATIONS  POUR  OBTENIR 
ADMISSION. 

16.  Obtenir  admission  ou  réintégration  dans 
l 'Ordre,  au  moyen  de  fausses  déclarations,  dissi- 
mulation, fraude  ou  subterfuge,  est  frappé  d'ex- 
pulsion. 

REPRESENTER  L'ORDRE  SANS  AUTORISA- 
TION. 

17.  Emploi  irrégulier  du  nom  de  l'Ordre,  ou 
représenter  l'Ordre  sans  autorisation,  est  frappé 
de  suspension  ou  de'xpulsion. 

DIFFAMATION. 

18.  Déclaration  ou  accusations  injustes  ou  faus- 
ses contre  un  officier  de  l'Ordre,  ou  diffamation 
personnelle  d'un  officier  de  l'Ordre,  en  sa  qualité 
officielle,  est  frappé  de  suspension  ou  d  'expulsion. 

DEFAUT  DE  PRODUIRE  LES  PIECES,  ETC. 

19.  Défaut  ou  refus  de  produire  les  pièces,  co- 
pies, etc.,  à  l'appelant,  en  conformité  des  disposi- 
tions du  statut,  est  frappé  de  supension  ou  d'ex- 
pulsion. 
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REFUS  D'AIDER  DANS  DES  ENQUETES. 

20.  Défaut,  négligence  ou  refus  d'aider  un  com- 
missaire-enquêteur ou  d'instituer  enquête  sur  le 
décès  d'un  membre,  ou  d'en  supprimer  sciemment 
ment  les  faits,  est  passible  de  suspension  ou  d'ex- 
pulsion. 

DEMANDE  D'AIDE. 

21.  Demande  d'aide  ou  appel  de  contributions  à 
un  Conseil  dans  l'Etat,  le  district  ou  le  territoire, 
sans  le  consentement  et  l'approbation  du  député 
d'Etat  ou  de  territoire  ;  ou  à  des  Conseils  ou 
membres  en  dehors  de  l'Etat,  du  district  ou  du  ter- 
ritoire, sans  l'approbation  du  conseil  de  direction, 
les  faits,  est  frappé  de  suspension  ou  d'expulsion. 

DEMANDE  D'APPUI  POLITIQUE. 

22.  Appel,  ou  demande  en  raison  de  la  qualité 
de  membre  de  l'Ordre  des  Chevaliers  de  Colomb, 
d'aide,  d'assistance  ou  d'appui,  par  des  candidats 
aux  charges  publiques,  ou  aux  charges  d'une  autre 
société  ou  organisation,  ou  de  l'Ordre,  ou  en  faveur 
de  ces  candidats,  est  frappé  d'amende,  de  suspen- 
sion ou  d'expulsion. 

USAGE  D'UN  TITRE  EX  OU  PRESENT. 

23.  Usage  d'un  titre  *ex'  ou  présent,  dans  tout 
projet  tendant  à  favoriser  des  actions,  ou  dans 
l'avancement  d'une  entreprise,  moyennant  lesquels 
d'autres  sont  priés  de  faire  des  placements,  est 
frappé  d'amende,  de  suspension  ou  d'expulsion. 

AUTRES  INFRACTIONS  DES  OFFICIERS 

Article  163.  Tout  officier  de  cet  Ordre  ou  toutes 
autres  personnes  ayant  des  fonctions  à  remplir  en 
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vertu  des  statuts  ou  du  cérémonial,  peuvent  être 
démis  de  leur  charge,  de  la  manière  ci-après  pré- 
vue, pour  les  motifs  suivants,  savoir: 

DEROGATION  AUX  STATUTS. 

1.  Défaut,  incapacité  ou  refus  de  se  conf orm  r 

aux  prescriptions  des  statuts. 

^ONNER  LES  MOTS  DE  PASSE,  ETC. 

2.  Donner  les  mots  de  passe  à  des  membres  qui 
st  ipso  facto  perdu  leur  qualité  de  membres,  ou 

admettre  ces  derniers  aux  privilèges  des  membres. 

MAUVAISE  ADMINISTRATION. 

3.  Mauvaise  administration  dans  leur  charge. 

AUTRES  CAUSES. 

4.  Toute  cause  qui  rend  préjudiciable  leur  main- 
tien en  fonctions. 

DEVOIRS  DU  SECRETAIRE-FINANCIER 
DANS  LES  DECHEANCES  IPSO  FACTO. 

Article  164.  Lorsqu'un  membre  est  ipso  facto 
déchu  de  sa  qualité  de  membre,  le  secrétaire-finan- 
cier doit  immédiatement  en  donner  avis  au  secré- 
taire suprême,  et  donner  aussitôt  avis  par  écrit  au 
membre  ;  mais  le  défaut  d  'envoi  de  cet  avis  n  'in- 
flue pas  sur  cette  déchéance. 

SUSPENSION  SOMMAIRE  PAR  LE  CONSEIL 
DE  DIRECTION  ET  LE  CHEVALIER  SU- 
PREME. 

Article  165.  Le  conseil  de  direction,  ou  le  che- 
valier suprême,  sous  réserve  de  l'approbation  du 
conseil  de  direction,  peut,  par  voie  sommaire,  sus- 
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pendre  de  sa  charge  ou  de  sa  qualité  de  membre 
tout  membre,  sans  citation  ni  avis,  et  cette  sus- 
pension est  péremptoire  pour  toutes  les  personnes 
et  tous  les  Conseils,  jusqu  'à  la  révocation  de  cette 
suspension. 

SUSPENSION  SOMMAIRE  PAR  DEPUTE  D'E- 
TAT, ETC. 

Article  166.  Un  député  d'Etat,  ou  de  district, 
subordonnément  à  l'approbation  du  député  d'Etat, 
ou  d'un  député  de  territoire,  peut,  par  voie  som- 
maire, suspendre  de  sa  charge,  ou  de  sa  qualité  de 
membre,  un  membre  ou  officier  d'un  Conseil  local, 
et  cette  suspension  est  péremptoire  pour  toutes  les 
personnes  et  tous  les  Conseils,  jusqu'à  la  révoca- 
tion de  cette  suspension.  Toutefois,  le  conseil  de 
direction  ou  le  chevalier  suprême  peut,  en  tout 
temps,  annuler  cette  suspension.  Quand  cette  sus- 
pension est  décrétée,  celui  qui  la  décrète  doit  immé- 
diatement en  donner  avis  au  secrétaire  suprême. 

DECLARATION   DES   ACCUSATIONS   APRES 
SUSPENSION  SOMMAIRE. 

Article  167.  Quand  une  suspension  sommaire  est 
décrétée,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  cha- 
pitre, celui  qui  la  décrète  doit  faire  déclarer,  dans 
les  dix  jours  de  la  date  de  cette  suspension,  les 
accusations  à  porter  contre  le  membre  ainsi  sus- 
pendu, ou  bien  cette  suspension  est  nulle  et  de 
nul  ^ffet. 

DECHEANCE  IPSO  FACTO— MEMBRES. 

Article  168.  Tout  membre  de  cet  Ordre  doit, 
ipso  facto,  être  déchu  de  sa  qualité  de  membre  de 
l'Ordre,  pour  l'un  des  motifs  suivants  : 
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DEFAUT  DE  PAYER  LES  COTISATIONS. 

1.  S'il  fait  défaut,  néglige  ou  refuse  de  payer 
sa  part  proportionnelle  d 'une  cotisation,  d 'une  assu- 
rance au  décès,  par  tête  ou  spéciale,  dans  les  trente 
jours  de  la  date  de  la  mise  à  la  poste  ou  de  la  trans- 
mission de  l'avis  de  cotisation  par  le  secrétaire  de 
son  Conseil,  ou  de  la  cotisation  mensuelle  régulière, 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  le  premier  jour  du 
mois  de  son  imposition;  ou 

DEFAUT     D'ACQUITTER     LiiS     CONTRIBU- 
TIONS. 

2.  S'il  manque  d'acquitter  ses  contributions  à 
son  Conseil,  dans  les  trois  mois  de  leur  imposition 
et  échéance  (autres  que  les  contributions  imposées 
par  le  Conseil  suprême,  le  conseil  de  direction  ou 
les  cotisations  d'assurance  au  décès)  ;  ou 

LIVRE  A  UNE  PROFESSION  EXTRA-HASAR- 
DEUSE. 

3.  Si,  étant  membre  assuré,  il  se  livre  à  une  pro- 
fession jugée  extra-hasardeuse,  ou  extrêmement  ha- 
sardeuse, par  ledit  conseil  de  direction.  Toutefois, 
un  membre  assuré  depuis  deux  ans  ou  plus,  qui  se 
livre  à  une  profession  extra-hasardeuse  (autre  que 
le  commerce  des  liqueurs  enivrantes),  peut  être 
maintenu  membre  assuré  par  le  vote  du  conseil  de 
direction,  moyennant  le  versement  d'une  cotisation 
mensuelle  supplémentaire  d'un  dollar  par  mille 
dollars  d'assurance  souscrit  ;  ou 

LIVRE  AU  TRAFIC  DES  SPIRITUEUX. 

4.  Si,  après  son  élection  comme  membre,  il  se 
livre  à  la  fabrication,  ou  la  vente,  en  gros  ou  en 


STATUTS  ET  RÈGLEMENTS  DES   CONSEILS  LOCAUX     163 

détail,    de   liqueurs   enivrantes   aux   fins   de   breu- 
vage, y  compris 

(a)  Les  propriétaires  de  brasseries  et  de  dis- 
tilleries, tous  leurs  officiers  et  employés,  excepté 
les  employés  qui  n'ont  aucun  contact  réel  avec  la 
fabrication  ou  la  vente  de  ces  liqueurs. 

(b)  Les  propriétaires  et  les  porteurs  de  li- 
cences d'établissements  où  se  fait  la  vente  de 
spiritueux,  en  gros  ou  détail,  ainsi  que  tous  les 
employés  de  ces  établissements.  Il  est  fait  ex- 
ception pour  les  pharmaciens  et  leurs  commis. 

(c)  Les  propriétaires  d'hôtels  et  de  restau- 
rants, où  se  vendent  des  boissons  enivrantes,  et 
tous  les  employés  dont  l'occupation  consiste,  en 
tout  ou  en  partie,  à  aider  à  la  vente  de  ces  li- 
queurs. 

■  (d)  Les  propriétaires  d'épiceries  et  de  maga- 
sins à  rayons,  où  se  vendent  des  liqueurs  eni- 
vrantes, ainsi  que  tous  les  employés  qui  aident  à 
cette  vente. 

(e)  Les  garçons  qui  servent  des  boissons  eni- 
vrantes dans  les  clubs  ou — 

CONDAMNATION  POUR  FELONIE. 

5,  S  'il  est  condamné  pour  félonie  par  un  tri- 
bunal compétent. 

DELIBERATION  SPECIALE  DES  DECHEAN- 
CES SUPPOSEES  CAUSER  DES  INJUSTI- 
CES. 

6.  Lorsqu'un  membre  assuré  depuis  deux  ans  ou 
plus  est  frappé  de  déchéance  pour  ne  pas  avoir  fait 
tous  les  versements  exigés  à  cet  égard,  l 'ancien 
piembre  assuré  ou  son  bénéficiaire  désigné  à  droit, 
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dans  les  six  mois  de  cette  déchéance,  de  deman- 
der la  délibération  spéciale  de  l 'affaire  par  le 
conseil  de  direction.  Ce  dernier  est  autorisé  à 
soumettre  toutes  ses  affaires  à  la  décision  et  à 
l'action  finale  d'un  comité,  composé  du  cheva- 
lier suprême  (ou  de  son  député),  de  l'avocat  su- 
prême et  du  secrétaire  suprême.  Lorsque  la 
chose  paraît  opportune,  l 'avis  du  médecin  su- 
prême ou  de  l 'actuaire  doit  être  obtenu. 

A  défaut  de  bénéficiaire  vivant  pour  présenter 
cette  requête  au  conseil  de  direction,  elle  peut 
être  présentée  par  toute  personne  qui  aurait  été 
reconnue  comme  bénéficiaire  régulière  avant  la 
déchéance.  Cette  requête  doit  exposer  pleine- 
ment et  explicitement  toutes  les  raisons,  s'il  en 
est,  motivant  la  délibération  spéciale  de  l'affaire, 
ainsi  que  l'injustice,  le  cas  échéant,  qui  résulte- 
rait d'une  déchéance  absolue  de  tous  les  droits  à 
des  bénfices  possibles  qui  pourraient  s'accumuler 
en  vertu  du  certificat  d'assurance. 

La  décision  du  comité  et  les  motifs  de  cette 
décision  doivent  être  énoncés  par  écrit  et  mis  au 
dossier  pour  l 'instruction  du  conseil  de  direction. 
Avis  de  la  décision  doit  être  donné  au  requérant, 
mais  les  motifs  ne  doivent  pas  être  divulgués, 
sauf  sur  l'ordre  spécial  du  conseil  de  direction. 

EFFET  DE  LA  SUSPENSION  DES  MEMBRES. 

Article  169.  Nul  membre  suspendu  ipso  facto, 
ou  suspendu  après  audition,  ni  ses  administra- 
teurs, exécuteurs  testamentaires  ou  bénéficiaires, 
pendant  la  durée  de  cette  suspension  et  jusqu'à 
sa  réintégration,  n'ont  de  recours  contre  son  Con- 
seil, ou  l'Ordre,  ni  ne  sont  admis  aux  assemblées 
de  son  Conseil,  ni  n'ont  droit  à  l'un  quelconque 
des  privilèges  des  membres,  avant  sa  réintégra- 
tion, aux  termes  du  statut. 
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CHAPITEE  XIX. 

PROCES  DES  MEMBRES  ET  OFFICIERS  DES 
CONSEILS  LOCAUX— PROCEDURE. 

DROIT  DE  SUBIR  PROCES. 

Article  170.  Les  membres  de  cet  Ordre  ne 
doivent  pas  être  frappés  d'amende,  de  suspen- 
sion, d'expulsion  ni  de  révocation  de  leur  charge, 
sans  subir  un  procès,  de  la  manière  ci-après  pres- 
crite, sauf 

1.  Dans  tous  les  cas,  spécifiés  par  les  statuts 
et  règles  de  l'Ordre,  tels  qu'établis  pour  la  ré- 
gie des  Conseils  et  membres,  où  il  est  ou  doit 
être  décrété  que,  pour  un  acte  accompli  ou  omis 
qui  doit  être  fait  par  un  membre,  ce  dernier  doit 
être   '  '  ipso  facto  '  '  déchu  de  sa  qualité  de  membre. 

2.  Dans  tous  les  cas,  prévus  par  le  statut,  où 
les  membres  peuvent  être  sommairement  suspen- 
dus par  le  conseil  de  direction,  le  chevalier  su- 
prême, ou  les  députés  d'Etat,  de  district  ou  de 
territoire. 

PLAINTES— MANIERE  DE  LES  FORMULER. 

Article  171.  Si  un  membre  ou  officier  d'un 
Conseil  local  enfreint  l'une  quelconque  des  dis- 
positions des  statuts,  il  incombe  à  tout  membre 
qui  peut  en  avoir  ou  acquérir  connaissance,  de 
porter  par  écrit,  au  grand  chevalier  une  plainte, 
selon  la  formule  prescrite  par  le  statut,  exposant 
les  torts  de  l'accusé. 

AVIS  A  L'ACCUSE. 

Article  172.  Une  copie  des  accusations  doit 
être  transmise  à  l'accusé,  dans  les  cinq  jours  de 
leur  réception  par  le  grand  chevalier,  et  l'accusé 
doit,  dans  les  dix  jours,  donner  au  grand  cheva- 
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lier  un  avis  écrit  de  son  intention  d 'avouer  sa 
culpabilité  ou  de  la  nier.  Toutefois,  la  mise  à  la 
poste  d'une  copie  de  (.-es  act-usalious  à  la  der- 
nière adresse  connue  de  l'accusé,  et  l'attestation 
de  cette  mise  à  la  poste  par  le  grand  chevalier 
ou  un  autre  officier  compétent,  sont  censés  être 
une  observation  suffisante  du  présent  article. 

PLAIDOYERS  OU  MOYENS  DE  DEFENSE. 

Article  173.  Si,  dans  les  dix  jours,  l'accusé 
s 'avoue  coupable;  ou  néglige  de  répondre  aux 
accusations,  le  grand  chevalier  doit  imposer  la 
pénalité  prescrite  par  le  statut. 

COMMUNICATION    DES    ACCUSATIONS    AU 
DEPUTE  DE  DISTRICT. 

Article  174.  Si  l'accusé  nie  sa  culpabilité,  le 
grand  chevalier  doit,  dans  les  dix  jours  de  la 
réception  du  plaidoyer,  communiquer  les  accusa- 
tions, accompagnées  de  la  réponse  du  défendeur, 
au  député  de  district,  et  ce  dernier  doit  examiner 
les  accusations  portées  et  la  preuve  à  leur  appui. 
S'il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  procès  prima  fade, 
le  député  doit,  dans  les  dix  jours  de  la  réception 
desdites  accusations,  nommer  un  comité  judiciaire, 
et  il  incombe  au  Conseil  d'instituer  la  poursuite. 

COMITE  JUDICIAIRE. 

Article  175.  Le  député  de  district  doit  dési- 
gner un  comité  judiciaire,  composé  de  trois  mem- 
bres du  Conseil,  mais,  sur  requête  par  écrit  de 
l'accusé,  le  député  de  district  doit  choisir  lesdits 
membres  dans  un  autre  Conseil.  Toutefois,  les 
membres  ainsi  choisis  doivent  appartenir  à  un 
Conseil  situé  dans  un  rayon  de  vingt-cinq  milles, 
et  dans  le  même  ressort  d'Etat  ou  de  territoire. 
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CITATION. 

Article  176,  Le  comité  judiciaire  doit,  dans 
les  quinze  jours  de  son  institution,  sommer  l'ac- 
cusé de  comparaître  devant  lui  pour  subir  son 
procès  sur  lesdites  accusations,  aux  temps  et  lieu 
fixés  dans  la  citation.  Cette  date  ne  doit  pas 
être  moins  de  dix  ni  de  plus  de  trente  jours  de  la 
date  de  la  mise  à  la  poste  ou  de  la  signification  de 
ladite  citation.  Une  copie  de  cette  citation  doit, 
en  même  temps,  être  transmise  à  l'avocat  du 
Conseil. 

AVOCAT. 

Article  177.  L'avocat  du  Conseil  doit  poursuivre 
les  accusations  au  nom  du  Conseil,  être  investi  du 
pouvoir  d'assigner  les  membres  comme  témoins  et 
d'exiger  la  production  des  registres  et  pièces  du 
Conseil.  Il  a  droit  pour  tous  les  services  afférents 
au  procès  à  des  honoraires  de  dix  dollars,  pavables 
par  le  Conseil.  Néanmoins,  sur  le  vote  du  Conseil, 
un  membre  de  l'Ordre  peut  être  désigné  comme 
adjoint  de  l'avocat. 

PROCES. 

Article  178.  Le  comité  judiciaire  doit  prendre 
par  écrit  tous  les  témoignages,  ainsi  que  toutes  les 
objections  à  l'admissibilité  de  la  preuve  et  les  mo- 
tifs des  objections.  Il  statue  à  la  majorité  des 
voix  sur  la  culpabilité  ou  l'innocence  de  l'accusé. 
En  cas  de  culpabilité,  il  impose  la  pénalité  pres- 
crite par  le  statut.  Le  comité  doit,  dans  les  dix 
jours  de  la  clôture  du  procès,  transmettre  toutes 
les  pièces  judiciaires,  avec  la  conclusion,  au  grand 
chevalier,  et  ce  dernier  doit,  à  la  prochaine  assem- 
blée du  Conseil,  prononcer  le  jugement  et  imposer 
la  pénalité. 
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DROIT  A  UN  AVOCAT-CONSEIL. 

Article  179.  L'accusé  peut,  à  ce  procès,  se  faire 
représenter  par  un  avocat-conseil  qui  doit  être 
membre  de  l'Ordre. 

AMENDES  ET  FRAIS. 

Article  180.  Quand  l'accusé  est  condamné  à  des 
amendes  ou  frais,  il  doit  les  payer  à  la  première 
assemblée  régulière  suivante,  ou  rester  suspendu 
jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  acquittés  ;  à  moins  d'in- 
terjeter appel,  si  le  statut  l'y  autorise. 

GRAND  CHEVALIER  ACCUSE  OU  INTE- 
RESSE. 

Article  181.  Partout  où  se  rencontrent,  au  pré- 
sent chapitre,  les  mots  '* grand  chevalier",  il  faut 
les  remplacer  par  les  mots  '  '  député  grand  che- 
valier", quand  le  grand  chevalier  est  accusé,  ou 
quand  il  est  partie  intéressée.  Dans  les  Etats  qui 
n'ont  pas  de  Conseil  d'Etat,  les  mots  "député  de 
territoire"  doivent  être  substitués  aux  mots  ''dé- 
putés de  district". 


CHAPITRE  XX. 


PROCES  DES  DIGNITAIRES   SUPREMES  ET 
D'ETAT. 

REVOCATION    DES    DIGNITAIRES     SUPRE- 
MES ET  D'ETAT. 

Article  182.  Le  conseil  de  direction  peut,  pour 
infraction  aux  statuts,  suspendre,  expulser  ou  ré- 
voquer de  sa  charge  tout  dignitaire  suprême,  dé- 
puté de  territoire  ou  dignitaire  d'un  Conseil  d'E- 
tat, et  déclarer  sa  charge  vacante. 
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ACCUSATIONS  CONTRE  DIGNITAIRES 
D'ETAT  ET  SUPREMES— MODE. 

Article  183.  Sauf  les  dispositions  relatives  arx 
suspensions,  par  voie  sommaire,  les  révocations  opé- 
rées conformément  à  l'article  précédent  doivent 
être  effectuées  à  la  suite  d'accusations  écrites  ex- 
posant formellement  les  infractions  alléguées.  Ces 
accusations,  ainsi  que  la  preuve  établie  par  dé- 
claration assermentée  ou  d  'autre  manière,  doivent 
être  transmises  au  secrétaire  suprême. Le  chevalier 
suprême,  le  député  chevalier  suprême  et  l'avocat 
suprême, constitués  en  comité, doivent  examiner  les 
dites  accusations  et  la  preuve,  sous  forme  de  décla- 
ration assermentée  ou  autre,  apportée  à  l'appui  de 
ces  accusations,  et  si  l'un  quelconque  des  membres 
dudit  comité  est  d'avis  qu'il  y  a  matière  à  procès, 
le  secrétaire  suprême  doit,  à  la  prochaine  assem- 
blée du  conseil  de  direction,  transmettre  un  avis 
du  procès,  ainsi  qu'une  copie  des  accusations,  h 
l'accusé,  à  l'accusateur  et  à  cnaque  membre  du 
conseil  de  direction,  deux  semaines  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  l'audition.  Lorsque  l'accusa- 
tion est  portée  contre  un  des  digfnitaires  mention- 
nés, ce  dignitaire  est  incapable  d'agir,  et  les  deux 
autres  membres  doivent  remplir  la  vacance  survenue 
dans  le  comité. 

PROCES. 

Article  184.  Aux  temps  et  lieu  fixés,  le  conseil 
de  direction  doit,  à  moins  de  raison  valable  moti- 
vant l'ajournement  de  l'audition,  procéder  à  l 'au- 
dition des  témoignages.  Il  doit  autoriser  les  par- 
ties à  se  faire  représenter  par  un  avocat -conseil, 
qui  doit  être  membre  de  l'Ordre.  Le  conseil  de 
direction  peut,  à  sa  discrétion,  nommer  commis- 
saire un  de  ses  membres,  revêtu  du  plein  pouvoir 
d'entendre  les  témoignages  et  de  citer  les  témoins. 
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ARRET. 

Article  185.  Pour  établir  la  culpabilité  de  Pac- 
sé,  le  révoquer  de  sa  charge,  ou  lui  imposer  une 
autre  pénalité,  les  deux  tiers  des  voix  des  membres 
du  conseil  de  direction  présents  et  votant  sont 
nécessaires. 

PERTE  DE  TRAITEMENT. 

Article  186.  Un  dignitaire  ou  officier  dont  la 
suspension,  la  révocation  ou  l'expulsion  est  décré- 
tée, après  audition,  n'est  admis,  à  ce  titre,  à  aucun 
traitement,  à  aucune  rétribution,  ni  à  aucuns  droits, 
à  compter  de  la  date  du  premier  décret  de  suspen- 
sion. 

L'ACCUSE     S'ABSTIENT    DE     SA    CHARGE 
JUSQU'A  L'ARRET. 

Article  187.  Un  dignitaire  ou  officier  contre  qui 
sont  portées  des  accusations  ne  doit  pas,  jusqu'au 
prononcé  de  l'arrêt,  remplir  les  fonctions  de  sa 
charge,  S9,uf  quand  le  conseil  de  direction  en  décide 
autrement  ;  s'il  s'agit  d'un  officier  d'un  Conseil 
local,  quand  son  Conseil  en  décide  autrement. 

Nul  dignitaire  ou  officier  ne  doit  siéger  dans  le 
jugement  de  sa  propre  cause. 

ACCUSATIONS    CONTRE    UN    DEPUTE    DE 
DISTRICT. 

Article  188.     Les  accusations  portées  contre  les 

députés  de  districts  doivent  être  formulées  par 
écrit,  vérifiées  à  l'aide  d'une  déclaration  asser- 
mentée et  déposées  entre  les  mains  du  député 
d'Etat.  Ce  dernier  doit  alors  nommer  un  comité 
judiciaire,  composé  de  trois  membres  de  l'Ordre, 
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chargé  d'entendre  les  accusations  et  de  faire  rap- 
port de  son  jugement  au  député  d'Etat,  qui  doit, 
s'il  y  a  déclaration  de  culpabilité,  imposer  les 
pénalités  prescrites  par  le  statut. 


CHAPITRE  XXI. 

RETRAIT  DES  PROCEDURES— APPELS  ET 
PROCEDURE. 

RETRAIT  DES  PROCEDURES. 

Article  189.  Le  conseil  de  direction,  ou,  durant 
les  vacances  de  ce  dernier,  le  chevalier  suprême,  a 
le  pouvoir,  en  tout  temps,  après  qu'une  accusation 
a  été  portée  contre  un  officier  ou  membre  d'un 
Conseil  local,  lorsque  ledit  conseil  de  direction  ou 
ledit  chevalier  suprême  croit,  pour  un  motif  quel- 
conque, que  justice  entière  et  impartiale  n'a  pas  été 
rendue  ou  peut  ne  pas  être  rendue  dans  ce  procès, 
ordonner  l'évocation  de  ladite  plainte  et  de  toutes 
les  procédures  s'y  rattachant  au  conseil  de  direc- 
tion ou  au  chevalier  suprême.  Les  procédures  ul- 
térieures doivent  alors  être  suspendues,  sans  préju- 
dice de  tout  autre  décret  du  conseil  de  direction 
ou  du  chevalier  suprême. 

TRANSFERT  DES  PIECES. 

Article  190.  Après  ce  décret  d'évocation,  toutes 
les  pièces  et  toute  la  preuve  relatives  à  cette 
plainte,  ainsi  qu'une  copie  de  tous  les  rapports 
soumis  à  un  Conseil,  comité  ou  officier  de  ce  Con- 
seil, ou  de  toutes  les  procédures  instituées  de- 
vant ce  dernier,  doivent  aussitôt  être  certifiées  et 
transmises  au  conseil  de  direction  ou  au  cheva- 
lier suprême  qui  décrète  l 'évocation. 
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PROCEDURES  ULTERIEURES. 

Article  191.  Doivent,  dans  la  suite,  relative- 
ment à  la  plainte,  être  instituées  les  procédures 
qui  peut  déterminer  le  conseil  de  direction  ou  le 
chevalier  suprême. 

DROIT  D'APPEL. 

Article  192.  Tout  Conseil  ou  membre  de  cet 
Ordre  qui  considère  qu'un  arrêt  ou  un  acte  d'un 
officier,  comité,  ou  Conseil  local  ou  d'Etat  est 
injuste,  ou  contraire  au  statut,  ou  qu'une  injus- 
tice a  été  faite  par  l'application  d'un  statut  ou 
d 'une  règle  de  l 'Ordre,  a  droit  d 'interjeter  appel, 
de  la  manière  ci-après  prescrite. 

APPEL  AU  CONSEIL  DE  DIRECTION. 

Article  193.  Il  doit  être  directement  interjeté 
appel  au  conseil  de  direction. 

1.  Par  un  Conseil,  d'une  décision  ou  d'un  acte 
du  chevalier  suprême,  ou  du  député  d'Etat,  de 
territoire  ou  de  district. 

2.  Par  un  membre,  dans  un  procès  entraînant 
sa  suspension,  son  expulsion  ou  sa  révocation 
d'une  charge. 

3.  De  l'acte  ou  de  la  décision  d'un  officier, 
comité,  Conseil  local  ou  Conseil  d'Etat,  impli- 
quant l'interprétation  de  la  Constitution,  des 
statuts,  règles  ou  règlements.  Toutefois,  le  con- 
seil de  direction  peut  obliger  le  chevalier  suprê- 
me à  certifier  la  nécessité  de  l'appel,  et  le  défaut 
de  cette  attestation  doit  annuler  l'appel. 

AUTRES  APPELS. 

Article  194,  Dans  tous  les  autres  cas,  les  ap- 
pels doivent  être  interjetés  comme  suit: 

1.  Des  Conseils,  officiers  et  comités  de  ces  Con- 
seils au  député  de  district  ou  de  territoire. 
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2.  Du  député  de  district  ou  de  territoire  au 
député  d'Etat,  s'il  en  existe  un;  sinon,  au  che- 
valier suprême. 

3.  Du  chevalier  suprême,  des  dignitaires  su- 
prêmes, du  comité  suprême  et  des  députés  d'Etat 
au  conseil  de  direction. 

APPELS  PAR  ECRIT. 

Article  195.  L'appelant  doit  se  pourvoir  en 
appel,  par  écrit,  dans  les  soixante  jours  de  l'acte 
ou  de  la  décision  dont  il  est  interjeté  appel,  au 
moyen  d 'un  avis  par  écrit  à  l 'intimé,  ainsi  qu  'à 
l'officier  ou  au  dignitaire  ou  aux  juges  d'appel. 

L'APPELANT    DOIT    COMPLETER  LE  DOS- 
SIER. 

Article  196.  L 'appelant  doit,  dans  les  quatre- 
vingt-dix  jours  de  la  date  de  l'appel,  transmettre 
à  l 'autorité  supérieure  des  copies  officielles  de 
tous  les  dossiers  et  de  toutes  les  pièces  relatifs  à 
la  décision  ou  à  l'acte,  ainsi  que  toute  la  preuve 
écrite  afférente  au  procès,  régulièrement  authen- 
tiquées par  la  personne  qui  en  a  la  garde;  et  ce 
rapport  doit  être  final,  à  moins  que,  pour  un  mo- 
tif valable,  l'autorité  devant  laquelle  est  inter- 
jeté l'appel  n'en  décrète  autrement.  Au  cas  de 
Tiégligenoe  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  devoirs,  l 'ap- 
pel peut  être  délibéré  ou  renvoyé  au  profit  de 
l'une  ou  l'autre  partie. 

DOSSIERS  FOURNIS  A  L'APPELANT. 

Article  197.  Un  membre  ou  dignitaire  ou  offi- 
cier qui  a  \&  garde  ou  la  possession  d'un  dossier, 
d'une  pièce  ou  d'une  autre  chose  ayant  trait  à 
l'appel,  et  non  en  la  possession  de  l'appelant, 
doit,  dans  les  dix  jours  de  la  demande  à  cet  ef- 
fet, fournir  ce  dossier,  cette  pièce  ou  cette  au- 
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tre  chose,  ou  en  fournir  une  copie  authentiquée, 
ou  l 'ocesaion  de  prendre  une  copie  qui  doit,  si 
elle  est  conforme,  être  certifiée  par  celui  qui  en 
a  la  garde,  à  l'appelant,  pour  les  fins  d'appel,  à 
moins  que  l'autorité  devant  laquelle  est  porté 
l'appel  ne  proroge  ce  délai.  L'appelant  doit 
solder  tous  les  frais  nécessaires  desdites  pièces. 

DELAI  DU  JUGEMENT. 

Article  198.  Quand  l'appel  est  interjeté  à  un 
autre  que  le  conseil  de  direction,  le  dignitaire  ou 
l'officier  devant  qui  l'appel  est  porté  doit  rendre 
son  jugement,  dans  les  trente  jours  de  la  réception 
de  la  preuve,  et  en  donner  aussitôt  avis  aux  parties 
intéressées. 

APPELS  AU  CONSEIL  DE  DIEECTION— PRO- 
CEDURE. 

Article  199.  Dans  tous  les  appels,  le  conseil  de 
direction  peut,  soit  par  renvoi  à  un  comité,  digni- 
taire, officier,  ou  autrement,  ordonner  la  procé- 
dure qu'il  peut  juger  la  plus  praticable  dans  cha- 
que cas  particulier.  Le  jugement  du  conseil  de 
direction  est  final,  dans  tous  les  cas,  et  si  l'accusé 
est  jugé  coupable  en  appel,  le  conseil  de  direction 
peut  imposer  toute  pénalité  prescrite  par  les  statuts 
de  l'Ordre. 

PRODUCTION  DE  PREUVE  DE  PREMIERE 
INSTANCE  SEULEMENT.  . 

Article  200.  Tous  les  appels  ne  doivent  être  en- 
tendus que  d'après  les  pièces,  témoignages  ou 
autres  preuves,  s'il  en  est,  présentés  en  première 
instance. 
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CAUTIONNEMENT  PEUT  ETRE  EXIGE. 

Article  201,  Le  conseil  de  direction  peut, 
comme  condition  préalable  de  l'audition  d'un  ap- 
pel, exiger  que  l'appelant  fournisse  un  cautionne- 
ment pour  les  frais,  ou  obéisse  à  tout  autre  décret 
que  le  conseil  peut  établir. 

NE    VISE    PAS    LES    DECHEANCES   *  '  IPSO 
FACTO". 

Article  202.  Nulle  disposition  du  présent  cha- 
pitre ne  doit  être  interprétée  de  manière  à  conférer 
aux  Conseils  ou  aux  membres  le  droit  d'appel,  lors- 
que les  statuts  prescrivent  la  suspension  ou  la  dé- 
chéance ipso  facto. 

APPELS— QUAND  REFUSES. 

Article  203.  Il  ne  doit  être  autorisé  aucun  appel 
des  décisions  des  Conseils  d 'Etat  ou  des  Conseils  lo- 
caux, ni  de  leurs  dignitaires  ou  officiers,  sur  des 
questions  ne  se  rattachant  pas  à  la  situation  de 
membres,  de  dignitaires  ou  d'officiers,  ou  n'impli- 
quant pas  une  interprétation  des  statuts  et  règles 
de  l'Ordre.  Néanmoins,  nulle  disposition  de  ces 
statuts  ne  doit  être  interprétée  de  façon  à  autoriser 
un  appel  du  verdict  de  non-culpabilité  rendu  par 
un  comité  judiciaire. 


CHAPITRE  XXII. 
VACANCES. 

REMPLIES  PAR  LE  CHEVALIER  SUPREME. 

Article  204.  Le  chevalier  suprême  peut  rem- 
plir toutes  les  vacances  survenues  dans  une 
charge,  et  provenant  d'une  cause  quelconque.  Il 
ne  le  peut,  cependant,  pour  les  vacances  se  pro- 
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duisant  dans  les  Conseils  d'Etat  ou  les  Conseils 
locaux,  ni  lorsqu'il  existe  une  disposition  con- 
traire du  statut, 

DUREE  DES  FONCTIONS  DU  TITULAIRE. 

Article  205.  En  ce  qui  concerne  les  dignitai- 
res suprêmes,  les  directeurs  ou  le  comité  suprê- 
me, le  titulaire  doit  rester  en  fonctions  jus- 
qu'à l'assemblée  du  conseil  de  direction,  à  la- 
quelle ces  nominations  doivent  être  ratifiées  ou 
désapprouvées.  En  cas  de  désapprobation,  le 
conseil  de  direction  doit  faire  les  nominations. 
En  cas  de  ratification  ou  de  nomination  par  les 
directeurs,  le  titulaire  doit  occuper  sa  charge 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  du  Con- 
seil suprême.  Les  directem-s  élisent  alors  un  suc- 
cesseur pour  remplir  le  terme  non  expiré. 

VACANCE  DE  LA  CHARGE  DE  DEPUTE  DE 
DISTRICT. 

Article  206,  Le  député  d'Etat  doit  remplir 
la  vacance  de  la  charge  de  député  de  district. 

VACANCES  RESULTANT  D'UN  PROCES. 

Article  207.  Les  vacances  produites  dans  les 
charges  de  dignitaires  suprêmes,  dans  le  con- 
seil de  direction,  qui  résultent  d'un  procès  de- 
vant le  conseil  de  direction,  peuvent  être  rem- 
plies par  élection,  par  les  directeurs,  à  l'ins- 
truction du  procès. 

LES  DEPUTES  D'ETAT,  ETC.,  PEUVENT  DE- 
CLARER  LA   VACANCE   D'UNE   CHARGE. 

Article  208,  Lorsque  l'officier  néglige  ou  re- 
fuse de  s'acquitter  des  fonctions  de  sa  charge, 
un  député  d'Etat,  de  district  ou  de  territoire 
peut  déclarer  la  vacance  d'une  charge  dans  un 
Conseil  local. 
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CHAPITRE  XXTTT. 
TEMOINS— FEAIS. 

DROIT  D'ASSIGNATION. 

Article  209.  Le  conseil  de  direction,  le  cheva- 
lier suprême  et  les  députés  d'Etat,  de  territoire 
et  de  district  ont  le  pouvoir,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  d'assigner  des  témoins  à  toute  au- 
dition. 

Dans  les  auditions  devant  le  comité  judiciaire 
prévu  par  le  statut,  l'avocat  du  Conseil  doit  as- 
signer tous  les  témoins  de  la  poursuite,  ainsi  que 
les  témoins  dont  l'accusé  demande  par  écrit 
l 'assignation. 

MODE   DE    SIGNIFICATION   DBS   ASSIGNA- 
TIONS. 

Article  210.  Ces  assignations  peuvent  être  si- 
gnifiées personnellement,  ou  mir^et-  à  la  poste  à 
leur  adresse  ordinaire.  Cette  signification  doit 
être  faite  au  moins  trois  jouis  avant  la  date 
fixée  pour  l'audition. 

DROIT  A  UN  AVOCAT-CONSEIL. 

Article  211.  Un  Conseil  ou  un  membre  accusé 
peut  se  faire  représenter  à  une  audition  ou  à  un 
procès  par  un  avocat,  qui  doit  être  membre  de 
l'Ordre;  mais,  en  appel,  seulement  pour  discuter 
les  questions  de  droit  ou  de  fait  énoncées  dans 
la  preuve  ou  les  pièces  soumises  à  l'audition,  en 
première  instance. 

FRAIS— QUAND  L'ORDRE  EST  PASSIBLE. 

Article  212.  Dans  tout  procès,  toute  audition 
ou  tout  appel  prescrit  par  les  statuts,  l'Ordre  ne 
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doit  jamais  être  passible  de  frais,  à  moins  que 
ces  frais  n'aient  été  autorisés  par  le  conseil  de 
direction  ou  le  chevalier  suprême. 

TEAIS   D'APPEL   AU   CONSEIL   DE   DIEEC- 
TION. 

Article  213.  Dans  les  appels  au  conseil  de  di- 
rection, ou  les  procès  instruits  devant  ce  dernier, 
les  frais  peuvent,  à  la  discrétion  des  directeurs, 
être  imposés  à  l'une  ou  l'autre  partie,  ou  aux 
deux,  et  ces  frais  doivent  être  payés  au  secré- 
taire national,  dans  les  trente  jours  de  l'avis  à 
cet  effet,  ou  bien  le  Conseil  ou  membre  qui  né- 
glige de  les  acquitter  doit  rester  suspendu  jus- 
qu'à leur  paiement. 

FRAIS  JUDICIAIRES. 

Article  214.  Dans  le  procès  soumis  au  comité 
judiciaire,  suivant  les  prescriptions  du  statut, 
l'accusé,  s'il  est  jugé  coupable,  doit,  outre  l'a- 
mende qui  lui  est  imposée,  payer  au  Conseil, 
dans  les  trente  jours,  tous  les  frais  et  dépens 
des  procédures,  et  rester  suspendu  jusqu'au  paie- 
ment de  ces  frais  et  dépens,  à  moins  qu'appel 
ne  soit  interjeté.  Si  l'accusé  est  déclaré  inno- 
cent, le  Conseil  doit  solder  tous  les  frais  et  dé- 
pens, mais  ces  frais  et  dépens  ne  doivent,  dans 
aucun  cas,  dépasser  vingt-cinq  dollars. 

DANS  LES  AUTRES  APPELS. 

Article  215.  Dans  les  appels  autres  que  ceux 
interjetés  au  conseil  de  direction,  l'autorité  à  la- 
quelle sont  interjetés  ces  appels  peut  imposer  les 
frais  à  l'une  ou  l'autre  partie,  ou  aux  deux  par- 
ties intéressées,  mais  ce  montant  ne  doit  pas 
excéder  vingt-cinq  dollars,  et  les  parties  doivent 
rester  suspendues  jusqu'au  paiement  des  frais. 
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ARTICLES  QUE  DEVRONT  CONNAITRE  LES 
CANDIDATS  AU  DEUXIEME  DEGRE, 
AVANT  LEUR  INITIATION  A  CE  DEGRE. 

ARTICLES  66,  67,  101,  102,  103,  111,  162,  168 
et  170. 


PARTIE  VI. 

REINTEGRATIONS,  DEMISSIONS,  TRANS- 
FERTS, ETC. 

CHAPITRE  XXIV. 


REINTEGRATIONS. 

COMITE  DE  REINTEGRATION. 

Article  216.  Le  chevalier  suprême,,  le  secré- 
taire suprême  et  le  médecin  suprême  doivent 
constituer  un  comité  de  réintégration. 

MODE  DE  REINTEGRATION  DES  IVEEMBRES. 

Article  217.  Un  membre  suspendu  pour  dé- 
faut de  paiement  de  ses  contributions,  cotisa- 
tions ou  amendes  peut  être  réintégré,  pourvu 
que  requête  en  soit  faite  de  la  manière  ci-après 
prescrite,  et  dans  l 'année  qui  suit  la  date  de 
l'inscription  de  la  suspension  dans  les  registres 
du  secrétaire   suprême. 

2.  La  requête  de  réintégration  doit  être 
pdrcs;ée  au  Conseil  duquel  le  membre  a  été  sus 
jîendu,  suivant  la>  formule  officielle  approuvée 
par  le  conseil  de  direction. 

3.  Lors  de  sa  requête  de  réintégration,  un 
membre  suspendu  doit  acquitter  les  contribu- 
tions," cotisations  et  amendes  qu'il  devait,  à  l'é- 
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poque  de  l 'inscription  de  sa  suspension,  ainsi  que 
les  contributions  et  cotisations  auxquelles  il  au- 
rait été  assujetti,  s'il  était  resté  membre  en  rè- 
gle. 

4.  Si  la  requête  de  réintégration  est  formulée 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'inscription  de 
la  suspension,  nulle  action  du  Conseil  n'est  né- 
cessaire, et  cette  requête  doit  être  remise  par  le 
secrétaire-financier  au  secrétaire  suprême.  Ce 
dernier  doit  alors  inscrire  la  réintégration  du  re- 
quérant, s'il  n'y  existe  pas  d'opposition:  s'il  y 
en  a,  la  question  de  la  réintégration  du  requé- 
rant doit  être  soumise  au  conseil  de  direction, 
dont  la  décision,  en  l 'espèce,  est  finale. 

5.  Les  requêtes  de  réintégration  faites  par 
les  membres  assurés  suspendus,  dans  les  trois 
mois  de  la  date  de  l'inscription  de  la  suspension, 
doivent  contenir  un  certificat,  signé  par  le  requé- 
rant, attestant  qu'il  est  en  bon  état  physique  et 
en  bonne  santé.  Les  fraudes,  fausses  déclara- 
tions ou  fausses  représentations  de  ce  certificat 
entraînent  la  déchéance  ipso  facto  de  tous  les 
droits  de  ce  requérant,  en  vertu  de  sa  réintégra- 
tion. Si  la  requête  est  adressée  après  les  trois 
mois,  ce  requérant  doit  subir  un  nouvel  examen 
médical,  comme  les  nouveaux  membres  en  payant 
les  honoraires  ordinaires  de  l'examinateur.  Li 
requête  suit  alors  les  étapes  régulières  d'une  de- 
mande primitive. 

6.  Les  requêtes  de  réintégration,  formulées 
plus  de  trois  mois  après  la  date  de  l 'inscription 
de  la  suspension,  doivent  immédiatement  être 
soumises  au  Conseil,  après  avis  donné  aux  mem- 
bres, à  l'assemblée  précédente.  Si  la  requête  ne 
réunit  pas  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents et  votant,  elle  est  rejetée,  et  nulle  autre 
requ''^*^e  ne  doit  être  admise  durant  une  période 
de  six  mois.     Cependant,  nulle  requête  n_'est  ad- 
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missible  après  un  an  à  compter  de  la  date  de 
l 'inscription  de  la  suspension.  Après  avoir  ob- 
tenu cette  majorité  des  voix,  la  requête  doit  pas- 
ser par  les  étapes  prévues  au  présent  article. 

7.  Après  l'expiration  d'une  année  à  partir  de 
la  date  de  l'inscription  de  la  suspension,  les  mem- 
bres suspendus  peuvent  être  réadmis  dans  tout 
Conseil,  mais  seulement  aux  mêmes  conditions 
que  les  nouveaux  membres,  sauf  le  paiement  du 
droit  d'initiation  et  sans  la  collation  des  de- 
grés, si  ce  n'est  les  obligations,  et  après  avoir 
acquitté  leurs  dettes  à  l'égard  du  Conseil  duquel 
ils  ont  été  suspendus,  jusqu'à  la  date  de  l'inscrip- 
tion de  leur  suspension,  mais  n'excédant  pas  dix 
dollars  pour  tous  les  frais  autres  que  les  cotisa- 
tions d'assurance  au  décès,  et  après  avoir  obtenu 
une  carte  de  démission  finale. 

8.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  vi- 
sent pas  les  statuts  relatifs  à  la  suspension  ou  à 
la  déchéance  ipso  facto  de  la  qualité  de  membre. 

REINTEGRATION    DES    ASSURES    SUSPEN- 
DUS, A  LA  CLASSE  DES  ASSOCIES. 

Article  218.  Un  membre  assuré  de  l'Ordre, 
suspendu  pour  défaut  de  paiement  des  cotisa- 
tions, contributions  ou  amendes,  et  qui  ne  désire 
pas  sa  réintégration  à  la  classe  des  assurés,  peut 
être  réintégré  à  la  classe  des  associés,  moyennant 
le  paiement  de  tous  les  arrérages  de  cotisations 
et  de  contributions,  jusqu'à  la  date  de  sa  sus- 
pension, ainsi  que  des  contributions  pour  la  pé- 
riode de  suspension,  et  s'il  observe  par  ailleurs 
les  conditions  relatives  à  la  réintégration  à  la 
classe  des  associés,  selon  les  prescriptions  de  l 'ar- 
ticle précédent. 
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APRES   SUSPENSION  POUB  UNE  PERIODE 

DETERMINEE. 

Article  219.  Un  membre  frappé  de  suspension 
pour  une  période  déterminée  devient  en  règle  à 
l'expiration  de  cette  période,  sur  paiement  du 
montant  intégral  de  toutes  les  cotisations,  con- 
tributions et  amendes  dont  il  peut  être  redeva- 
ble, à  la  levée  de  cette  suspension.  Nul  examen 
médical  n  'est  obligatoire. 

APRES   SUSPENSION  POUR  UNE   PERIODE 
INDETERMINEE. 

Article  220.  Un  membre  frappé  de  suspension 
pour  une  période  indéterminée;  pour  un  autre 
motif  que  le  défaut  de  paiement  de  cotisations, 
de  contributions  ou  d 'amendes,  peut  être  rétabli 
en  règle  par  le  conseil  de  direction,  ou,  si  la  sus- 
pension a  été  décrétée  par  le  dignitaire  suprême 
ou  d'Etat,  ce  dignitaire  peut  reintégrer  le  mem- 
bre en  règle,  après  la  disparition  de  la  cause  de 
la  suspension. 

CERTIFICAT  D'ASSURANCE  AU  DECES. 

Article  221.  Le  certificat  d'assurance  au  dé- 
cès d'un  membre,  en  vigueur  à  la  date  de  la  sus- 
pension de  ce  dernier,  redevient  valide  lors  de 
la  réintégration  de  ce  membre. 

LA  REINTEGRATION  DOIT  ETRE  LEGALE. 

Article  222.  Aucun  membre  suspendu  d'un 
Conseil,  pour  défaut  de  paiement  des  cotisations, 
contributions  ou  amendes,  ne  doit  être  réintégré 
de  toute  autre  manière  que  celle  prévue  aux  pré- 
sentes et  l'offre  ou  le  versement  des  montants 
dus,  ou  un  acte  quelconque  d'un  membre  suspen- 
du, ne  doit  pas  être  interprété  de  façon  à  signi- 
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fier  sa  réintégration,  et  toute  réintégration  d'un 
membre  suspendu  par  un  Conseil  ou  dignitaire, 
de  toute  autre  manière  que  celle  prescrite  aux 
présentes,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

REINTEGRATION  DES  CONSEILS. 

Article  223.  Seul  le  conseil  de  direction  peut  ré- 
intégrer les  Conseils  suspendus,  aux  conditions  que 
peut  fixer  ledit  conseil  de  direction.  Néanmoins, 
ap^ès  la  disparition  de  la  cause  de  suspension,  les? 
Conseils  suspendus  par  un  dignitaire  peuvent  être 
réintégrés  par  ce  dignitaire,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation du  conseil  de  direction. 


CHAPITRE  XXV. 

TRANSFERTS— DEMISSION— CARTES        DE 
VOYAGE. 

CHANGEMENT  DE  RESIDENCE. 

Article  224.  Sauf  les  prescriptions  de  l'article 
230,  un  membre  en  règle  d'un  Conseil  de  cet  Ordre, 
qui  change  de  résidence  et  en  établit  une  nouvelle, 
située  près  d'un  autre  Conseil  plus  accessible,  ou 
qui,  ne  résidant  pas  dans  la  ville  ou  cité  du  siège 
de  son  Conseil,  désire  s'affilier  à  un  autre  Conseil 
plus  rapproché  de  son  lieu  de  résidence,  ou  plus 
accessible,  (mais  le  député  d'Etat  est  le  juge  de 
cette  accessibilité),  doit  recevoir,  sur  demande 
adressée  par  écrit  au  Conseil  auquel  il  appar- 
tient, un  certificat  de  transfert  au  Conseil  au- 
quel il  a  l'intention   de  s'affilier  dans  la  suite. 

MENTIONS  DE  LA  CARTE  DE  TRANSFERT. 

Article  225.  Ce  certificat  doit  être  désigné  sous 
le  nom  de  ''carte  de  transfert",  et  mentionner 
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que  la  personne  qui  l'a  reçu  est,  à  la  date  de  sa 
délivrance,  un  membre  en  règle  du  Conseil  qui 
le  délivre,  le  degré  où  le  membre  est  parvenu 
dans  le  Conseil  (premier,  deuxième  ou  troisiè- 
me), ainsi  que  la  date  du  degré,  et  indiquer  que 
ce  membre  mérite,  à  tous  égards,  la  confiance 
de  tout  Conseil  de  l 'Ordre.  Le  certificat  doit 
aussi  désigner  le  Conseil  auquel  le  membre  sol- 
licite son  transfert  et,  si  le  Conseil  est  situé 
dans  la  même  ville  ou  cité,  attester  le  vote.  Il 
doit,  en  outre,  mentionner  la  nullité  du  ertificat, 
s'il  n'est  présenté  dans  les  trente  jours  de  sa 
date. 

AUTHENTICITE  ET  PRESENTATION. 

Article  226.  Ladite  carte  de  transfert  doit  être 
rédigée  selon  les  formules  émises  par  l'Ordre.  Elle 
doit  être  signée  par  le  grand  chevalier  et  le  secré- 
taire-financier du  Conseil  qui  la  délivre,  revê- 
tue du  sceau  du  Conseil  et  présentée  au  grand 
chevalier  du  Conseil  auquel  elle  est  adressée, 
dans  les  trente  jours  de  sa  délivrance.  Si  cette 
carte  n  'est  pas  conorme  aux  conditions  ci-des- 
sus, elle  sera  inefficace. 

SXnTE  A  LA  PRESENTATION. 

Article  227.  Un  membre  sollicitant  son  transfert 
doit  lui-même  présenter  sa  carte  de  transfert,  à  une 
assemblée  régulière  du  Conseil,  auquel  il  désire  son 
affiliation,  suivant  les  indications  de  sa  carte,  et 
nul  autre  Conseil  ne  doit  recevoir  cette  carte.  Le 
Conseil  auquel  est  présentée  cette  dernière  doit  la 
recevoir  et  y  donner  suite.  Si  ledit  membre  obtient 
les  deux  tiers  des  voix  du  scrutin,  il  doit  être  dé- 
claré membre  actif  dudit  Conseil,  après  avoir  ac- 
quitté le  droit  spécifié  à  l'article  229, 
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TRANSMISSION  DES  CARTES. 

Article  228.  1.  Le  secrétaire-financier  doit,  après 
l'acceptation  du  transfert,  dans  le  même  délai  et 
sous  peine  des  mêmes  pénalités  que  les  demandes 
d'admission,  transmettre  au  secrétaire  suprême  les 
cartes  de  transfert.  Le  secrétaire-financier  doit 
pareillement,  dans  le  même  délai,  donner  au  Conseil 
qui  délivre  la  carte  avis  de  son  acceptation.  Le 
membre  transféré  ne  doit  pas  être  rayé  des  regis- 
tres dudit  Conseil,  avant  la  réception  de  cet  avis, 
mais  continuer  d 'en  être  membre  et  de  faire  à  ce 
Conseil  tous  les  versements  légaux. 

PAIEMENTS  PAR  ANTICIPATION. 

2.  Le  Conseil  qui  délivre  ainsi  ce  transfert  doit, 
sur  réception  de  l'avis  officiel  de  l'acceptation  du- 
dit transfert  au  nouveau  Conseil,  transmettre  au 
trésorier  de  ce  nouveau  Conseil  tout  montant  ins- 
crit à  l'avoir  de  ce  membre,  après  le  premier  jour 
du  mois  qui  suit  son  admission  dans  le  nouveau 
Conseil. 

DROITS  DE  TRANSFERT. 

Article  229.  Le  transfert  ne  doit  comporter  au- 
cun droit  d'initiation,  à  moins  que  le  droit  d'initia- 
tion du  nouveau  Conseil  ne  soit  supérieur  à  celui  du 
Conseil  précédent,  alors  que  le  transféré  doit  payer 
à  son  nouveau  Conseil  l'écart  entre  les  deux  droits. 
Toutefois,  si  le  membre  est  transféré  à  un  Conseil 
situé  dans  une  autre  cité  ou  ville,  il  n'est  pas  tenu 
d 'acquitter  l 'écart  entre  les  droits,  s 'il  en  est.  Les 
contributions  ordinaires  par  anticipation  du  nou- 
veau Conseil  doivent  aussi  être  versées.  Le  pré- 
sent article  doit  s'appliquer  aux  membres  transfé- 
rés et  devenant  membres  fondateurs  de  nouveaux 
Conseil. 
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TRANSFERT  DANS  LA  MEME  VILLE. 

Article  230.  Un  transfert  ne  doit,  dans  aucun 
cas,  être  accordé  à  une  personne  qui  désire  passer 
d'un  Conseil  à  uu  autre,  si  les  deux  Conseils  sont 
situés  dans  la  même  cité,  ou  dans  les  limites  de  la 
même  ville,  sans  le  consentement,  exprimé  par 
scrutin,  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  vo- 
tant à  une  assemblée  du  Conseil  duquel  ce  mem- 
bre désire  se  retirer. 

2.  Le  Conseil  auquel  la  carte  de  transfert  de  ce 
membre  est  présentée  doit  la  recevoir  et,  y  donner 
suHe.  Si  ledit  membre  reçoit,  au  scrutin,  les  deux 
tiers  des  voix  des  membres  présents  et  votant  à  une 
assemblée  régulière  du  Conseil,  il  doit  être  déclaré 
élu,  mais  cette  disposition  ne  l'astreint  pas  à  l'exa- 
men exigé  des  candidats  à  l'admission,  ni  à  payer 
d'autres  droits  que  ceux  spécifiés  à  l'article  229. 

TRANSFERT   DE   MEMBRES  AFIN  D'ORfJA- 
NISER  UN  NOUVEAU  CONSEIL. 

Article  231.  Le  conseil  de  direction  peut,  à  sa 
discrétion,  dans  l'intérêt  de  l'Ordre,  autoriser  le 
transfert  de  membres,  dans  le  but  de  devenir  mem- 
bres fondateurs  d'un  nouveau  Conseil.  Lesdits 
membres  doivent  adresser  par  écrit,  par  l'entre- 
mise du  député  de  district,  audit  conseil  de  direc- 
tion, une  demande  d 'autorisation  de  transfert  et 
la  permission  d'organiser  le  Conseil  projeté.  Les 
membres  fondateurs  de  ce  Conseil  projeté  doivent 
se  composer,  en  tout  ou  en  partie,  desdits  membres 
transférés.  Le  député  de  district  doit  exprimer 
son  approbation  ou  sa  désapprobation  du  transfert. 

SUITE  AUX   AUTORISATIONS  ACCORDEES. 

Article  232.  Après  avoir  reçu  l'autorisation  de- 
mandée, chaque  candidat  qui  est  membre  d 'un  Con- 
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seil  établi  doit  se  faire  délivrer  une  carte  de  trans- 
fert, attestée  par  le  grand  chevalier  et  le  secrétaire- 
financier,  et  revêtue  du  sceau  du  Conseil,  sur  le 
paiement,  avant  et  jusqu'à  la  date  de  l'établisse- 
ment du  nouveau  Conseil,  de  toutes  les  réclamations 
et  créances  légales  contre  lui  dans  son  ancien 
Conseil.  Ledit  candidat  doit  présenter  ladite  carte 
au  dignitaire  qui  institue  ce  nouveau  Conseil,  et  ce 
dignitaire  la  transmet  au  secrétaire  sujjréme,  qui 
la  classe. 

ASSURANCE  NON  ATTEINTE. 

Article  233.  L'assurance  des  membres  ayant 
reçu  leur  autorisation  de  transfert  ne  doit  jamais 
être  censée  atteinte,  à  quelque  égard  que  ce  soit, 
par  leur  transfert,  mais  ladite  assurance  doit  con- 
tinuer d 'avoir,  dans  les  nouveaux  Conseils,  la  même 
vigueur  et  le  même  effet  que  dans  l'ancien  Conseil. 
Néanmoins,  un  membre  assuré,  qui  est  transféré  à 
un  Conseil  associé,  doit  au  préalable,  remettre 
son  assurance. 

LE  CONSEIL  DE  DIRECTION  PEUT  ACCOR- 
DER LES  TRANSFERTS. 

Article  234.  Le  conseil  de  direction  peut,  sur 
un  refus  non  motivé  d'un  Conseil  de  délivrer 
des  cartes  de  transfert,  accorder  ou  enjoindre  à 
ce  Conseil  d'accorder  les  cartes  de  transfert  or- 
dinaires, aux  conditions  usuelles. 

TRANSFERT  DE  LA  CLASSE  DES  ASSOCIES 
A  CELLE  DES  ASSURES. 

Article  235.  Les  membres  associés  peuvent  pas- 
ser à  la  classe  des  assurés,  à  la  suite  de  la  présenta- 
tion d'une  demande  d'assurance,  et  de  l'approba- 
tion, par  le  médecin  suprême,  de  l 'examen  médical 
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exigé;  mais  le  rejet  de  la  demande  d'assurance 
ie  la  part  du  candidat  à  l'assurance  ne  doit  pas 
préjudicier  à  sa  qualité  de  membre  associé.  Sur 
réception  de  l 'avis  d 'approbation  de  l 'assuran- 
ce, le  candidat  doit  verser  au  secrétaire-finan- 
cier la  cotisation  d 'assurance  du  mois  courant, 
prescrite  à  l'article  118.  Après  le  transfert  d'un 
membre  associé  à  la  classe  des  assurés,  les  hono- 
raires du  médecin-examinateur  peuvent  être 
payés  à  même  la  Caisse  générale  du  Conseil,  sous 
le  régime  des  dispositions  de    'larticle  122. 

TRANSFERT  DE  LA  CLASSE  DES  ASSURES 
A  LA  CLASSE  DES  ASSOCIES. 

Article  236.  Un  membre  assuré,  âgé  de  vingt  et 
un  ans  ou  plus,  qui  désire  cesser  son  assurance  et 
devenir  membre  associé,  doit  acquitter  toutes  les 
réclamations  contre  lui,  d'un  chef  quelconque,  re- 
mettre son  assurance,  recevoir  du  secrétaire  national 
une  carte  de  transfert  à  la  classe  des  associés  et 
être  ainsi  transféré.  Toutefois,  cette  carte  de 
transfert  ne  doit  pas  être  délivrée,  si  le  transfert 
a  pour  résultat  de  faire  tomber  au-dessous  de  vingt 
le  nombre  des  membres  assurés  du  Conseil. 

CARTE      DE      DEMISSION     FINALE— EMIS- 
SION. 

Article  237.  Un  membre  en  règle,  qui  désire  se 
retirer  de  l'Ordre,  peut  se  faire  délivrer  une  carte 
de  démission  finale,  signée  par  le  secrétaire  suprê- 
me moyennant  paiement  de  toutes  les  contribu- 
tions, amendes  et  cotisations  portées  à  son  compte, 
ainsi  que  la  somme  de  cinquante  cents  pour  ladite 
carte.  Ce  paiement  doit  être  certifié  par  le  secré- 
taire-financier et  par  le  grand  chevalier  de  son 
Conseil. 
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DEMISSION   SANS  REINTEGRATION. 

Article  238.  Si  la  réinté^ation  d'un  membre 
suspendu  est  refusée  pour  quelque  motif,  ou  si  ce 
membre  ne  la  désire  pas,  et  si  le  seul  motif  de  sa 
suspension  est  le  défaut  d'acquitter  les  contribu- 
tions ou  cotisations,  le  membre  suspendu  doit,  s'il 
n'est  ni  accusé  ni  frappé  d'autre  incapacité,  obte- 
nir une  carte  de  démission  finale,  après  le  paiement 
de  toutes  les  contributions,  cotisations,  amendes  et 
obligations  jusqu'à  la  date  de  l'inscription  de  sa 
suspension,  mais  n'excédant  pas  dix  dollars  pour 
toutes  les  obligations  autres  que  les  cotisations  d'as- 
surance au  décès,  et  après  s'être  par  ailleurs  con- 
formé au  dernier  article  précédent. 

REINTEGRATION   APRES   DEMISSION. 

Article  239.  Un  membre  qui  a  obtenu  une  carte 
de  démission  finale  et  observé  toutes  les  prescrip- 
tions du  présent  chapitre  pour  l'obtention  de  cette 
carte  peut,  en  tout  temps,  redevenir  membre  d'un 
Conseil,  aux  mêmes  conditions  qu'un  nouveau  mem- 
bre, sauf  le  paiement  d'un  droit  d'initiation  et  sans 
nouvelle  collation  de  degré,  si  ce  n'est  les  obliga- 
tions. Mais  nulle  personne  qui  a  déjà  été  membre, 
et  qui  a  été  déchue  de  sa  qualité  de  membre,  ne 
doit  recevoir  l'autorisation  de  réintégration,  sans 
présenter  une  carte  de  démission  finale,  et  sans  la 
permission  du  comité  de  réintégration. 

CARTES    DE    VOYAGE    —    DELIVRANCE    — 
MENTIONS. 

Article  240.  Un  membre  qui  n'est  pas  redeva- 
ble, envers  son  Conseil  ou  envers  l'Ordre,  de  cotisa- 
tions ou  contributions  de  toute  nature,  et  qui  désire 
une  carte  de  voyage,  peut  s'adresser  au  secrétaire- 
financier  de  ce  Conseil,  et  cette  carte  lui  est  déli- 
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vrée, revêtue  du  sceau  de  ce  Conseil, pour  la  période 
pour  laquelle  il  peut  verser  ses  contributions  et  coti- 
sations, mais  n'excédant  pas  un  an,  ni  pour  moins 
de  trois  mois.  Cette  carte  doit  indiquer  le  nom  de 
ce  membre,  sa  résidence,  le  Conseil  auquel  il  appar- 
tient, ainsi  que  le  degré  du  Conseil  (premier,  deux- 
ième ou  troisième)  auquel  il  est  parvenu.  La  carte 
doit  aussi  porter  la  signature  du  membre,  indiquer 
la  durée  (n'excédant  pas  un  an)  de  son  émission, 
et  elle  doit  être  contresignée  par  le  grand  chevalier 
et  par  le  secrétaire-financier  du  Conseil.  Tout 
grand  chevalier  ou  autre  dignitaire  ou  officier  au- 
torisé à  donner  les  mots  de  passe  peut,  s'il  juge  éta- 
blie l'identité  du  porteur,  entre  lesdites  dates  men- 
tionnées sur  la  carte,  donner  les  mots  de  passe  cou- 
rants auxquels  le  porteur  peut  avoir  droit. 


CÏÏAPITEE  XXVI. 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

LE  CONSEIL    PEUT  ETABLIE    DES  REGLE- 
MENTS, ETC. 

Arti-ile  241.  Les  Conseils  locaux  peuvent  pro- 
mulguer, pour  leur  propre  régie,  les  statuts,  règles 
et  règlements  qu'ils  peuvent  juger  nécessaires  à  la 
bonne  administration  de  leurs  affaires.  Néanmoins, 
il  ne  doit  être  édicté  nul  statut,  nulle  règle  et  nul 
règlement  en  désaccord  ou  en  contradiction  avec 
l'application,  ou  pouvant  préjudicier  à  l'applica- 
tion de  la  Constitution,  des  règles  établies  ou  des 
règlements  édictés,  ou  Cjui  peuvent  être  établies  et 
édictés  par  le  Conseil  suprême,  ou  par  le  conseil  de 
direction  des  Chevaliers  de  Colomb.  Ces  règle- 
ments ne  doivent  pas  entrer  en  ligueur  avant  leur 
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ratification  par  l'avocat  suprême,  de  la  décision 
duquel  il  peut  être  interjeté  appel  au  conseil  de 
direction 

CHAPITRES. 

Article  242.  Sous  réserve  de  l'approbation  des 
députés  d 'Etat  et  de  district,  un  nombre  quelconque 
de  Conseils  locaux  d'un  territoire  voisin  peuvent 
former  une  organisation  désignée  sous  le  nom  de 
Chapitre,  et  établir  des  règles  et  règlements  pour 
la  régie  de  ce  Chapitre,  mais  ces  règles  et  règle- 
ments ne  doivent  pas  être  en  désaccord  avec  les  sta- 
tuts, règles  et  règlements  de  l'Ordre. 

LES     OFFICIERS     PEUVENT       CONSULTER 
LES  REGISTRES  DU  CONSEIL. 

Article  243.  Le  député  d'Etat,  le  député  de  dis- 
trict, le  conseil  des  syndics  et  les  grands  chevaliers 
des  Conseils,  ou  leurs  représentants,  doivent,  en 
tout  temps,  avoir  accès  aux  livres  des  Conseils,  et 
prendre  possession  de  ces  livres,  pour  les  examiner, 
et  les  secrétaires  des  Conseils  autoriseront  cette 
consultation,  et  livreront  ces  registres,  à  la  demande 
d'un  quelconque  des  officiers  ci-dessus,  et  les  mem- 
bres des  Conseils  doivent  remettre  les  livres  de 
comptes  de  leur  Conseil,  à  la  demande  de  quelqu  'un 
de  ces  dignitaires,  aux  fins  d'examen.  Cependant, 
tous  ces  registres  des  Conseils,  secrétaires  ou  mem- 
bres ne  doivent  pas  être  demandés  par  simple  ca- 
price, mais  dans  un  but  légitime,  et  être  remis 
avec  toute  la  diligence  compatible  avec  la  nature 
de  l'examen. 

JOUR  DE  LA  COLLATION  DES  DEGRES. 

Article  244.  Nul  Conseil  ne  doit  procéder  à  la 
collation  de  degrés  le  dimanche,  sauf  sur  demande 
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adressée  au  député  de  district,  et  moyeimant  l'ap- 
probation de  cette  demande  par  le  député  d 'Etat. 

Il  ne  doit  être  conféré  qu'un  seul  degré  à  la  fois 
ou  à  une  même  assemblée,  sauf  avec  le  consente- 
ment spécial,  par  écrit,  du  député  de  district,  pour 
raison  valable,  ou,  en  cas  de  refus  de  ce  dernier, 
avec  le  consentement  du  député  d'Etat. 

SPIRITUEUX  PROHIBES  AUX  ASSEMBLEES 
OU  A  LA  COLLATION  DE  DEGRES. 

Article  245.  L'usage  de  spiritueux  est  interdit 
à  toute  assemblée  ou  collation  de  degrés  de  l'Ordre, 
ou  directement  ou  indirectement  sous  les  auspi- 
ces de  l'Ordre  ou  d'un  Conseil  de  ce  dernier. 

LES  CONSEILS  ET  OFFICIERS  NE  DOIVENT 
PAS   OUTREPASSER  LEURS  POUVOIRS. 

Article  246.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  l'exécution  des  attributions  conférées  par  les 
statuts  de  l 'Ordre,  un  Conseil  et  ses  of ciers  doi- 
vent être  le  mandataire  ou  les  mandataires  des 
membres  de  ce  Conseil,  et  non  de  l 'Ordre,  et  nul- 
le action  ou  omission  par  le  Conseil  ou  un  offi- 
cier ou  membre  de  ce  Conseil  ne  doit  créer,  ni 
être  interprétée  de  manière  à  créer  quelque  res- 
ponsabilité de  la  part  de  l'Ordre. 

Nul  Conseil  local,  nul  officier  ou  membre  d'un 
Conseil  local  de  l'Ordre  n'a  le  pouvoir  ni  l'autorité 
de  déroger  à  quelqu'une  des  dispositions  des  lois  et 
de  déroger  à  quelqu'une  des  dispositions  des  sta- 
tuts et  de  la  Constitution  de  l'Ordre,  et  il  ne 
doit  j  avoir  aucune  dérogation,  si  ce  n'est  celles 
formellement  prescrites  par  la  Constitution  et 
les  règlements  du  Conseil  national.  De  plus,  la 
Constitution  et  les  statuts  doivent  être  obliga- 
toires pour  l'Ordre,  chaque  membre  de  l'Ordre, 
ainsi  que  tous  les  bénéficiaires  des  membres. 
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LE    CONSEIL    PEUT    PAYER    LES    COTISA- 
TIONS D'UN  MEMBRE. 

Article  247.  Un  Conseil  peut  autoriser  le  paie- 
ment de  la  cotisation  d'un  membre,  à  titre  de  prêt 
ou  don,  par  prélèvement  sur  sa  Caisse  générale,  jus- 
qu'à concurrence  de  six  cotisations,  mais  ce  paie- 
ment doit  être  fait  au  secrétaire-financier  avant  la 
date  fixée  pour  ce  versement,  afin  d'éviter  la  sus- 
pension prévue  par  la  loi. 

2.  Avant  d 'entrer  en  vigueur,  tout  règlement  ou 
toute  résolution  permanente  d'un  Conseil,  autori- 
sant le  paiement  de  la  cotisation  d'un  membre,  à 
titre  de  prêt  ou  de  don,  à  même  sa  Caisse  générale, 
selon  les  prescriptions  du  présent  article,  doit  être 
soumis  en  double  expédition  au  conseil  de  direction, 
et  être  ratifié  par  ce  dernier. 

3.  Un  règlement  ou  une  résolution  au  moyen 
duquel  ou  de  laquelle  un  Conseil  consent  à  acquitter 
une  cotisation  d'un  membre,  à  titre  de  prêt,  ne  lie 
pas  les  Chevaliers  de  Colomb,  à  moins  que  cette 
cotisation  n'ait  été  payée.  A  défaut  de  paiement 
de  cette  cotisation,  nulle  réclamation  d 'un  membre 
ne  doit  être  admise  ni  être  valide.  Si  le  secrétaire- 
financier  omet  de  payer,  dans  le  délai  prescrit,  la 
cotisation  d'un  membre,  en  conformité  de  cette  ré- 
solution ou  de  ce  règlement,  le  membre  reste  sus- 
pendu, à  l'expiration  du  délai  de  versement. 

SECOURS  AUX    MEMBRES  DANS  L'INFOR- 
TUNE. 

Article  248.  Un  Chevalier  de  Colomb  qui  est  ré- 
ellement privé  des  nécessités  de  la  vie,  malade  ou 
dans  l 'infortune,  et  qui  se  trouve  alors  à  une  cer- 
taine distance  de  la  cité  ou  ville  du  siège  de  son 
propre  Conseil,  peut  adresser  une  demande  de  se- 
cours à  tout  Conseil  de  l 'Ordre  dans  le  ressort  du- 
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quel  il  peut  alors  se  trouver.  Sur  réception  de 
cette  demande,  le  secrétaire  du  Conseil  qui  la  re- 
çoit doit  communiquer  avec  le  secrétaire  du  Con- 
seil dont  le  membre  fait  partie,  et  avant  l'octroi 
de  tout  secours,  le  Conseil  auquel  appartient  le 
requérant  doit  transmettre  une  déclaration  indi- 
quant la  situation  de  ce  requérant,  l'opportunité 
de  ce  secours,  ainsi  que  le  montant  dont  ledit 
Conseil  se  rendra  responsable.  , 

Nul  Conseil  ne  doit  être  responsable,  envers  un 
autre  Conseil,  de  toute  assistance  accordée  en  con- 
travention du  présent  article  ;  mais  nulle  disposi- 
tion du  présent  article  ne  doit  être  interprétée  de 
manière  à  défendre  à  un  Conseil  de  venir  en  aide, 
à  même  ses  propres  fonds,  à  un  chevalier  de  Colomb 
ne  faisant  pas  partie  de  ce  Conseil,  et  qui  peut  se 
trouver  dans  son  ressort  et  dans  l'infortune.  Ces 
dispositions  s'appliquent  aux  cas  de  décès. 

FUSION  DE  CONSEILS. 

Article  249.  1.  Deux  ou  plus  de  deux  Conseils 
peuvent  se  fusionner  en  un  seul  Conseil,  sous  le  nom 
et  au  nombre  que  doit  fixer  le  conseil  de  direction, 
sur  requête  présentée  au  conseil  de  direction  de 
chacun  des  Conseils  intéressés,  exposant  que  tous 
les  membres  ont  reçu  avis  du  projet  de  fusion  et 
que,  par  scrutin,  ou  consentement  exprimé  par  écrit, 
la  majorité  des  membres  de  chaque  Conseil  ont  con- 
senti à  cette  fusion.  Après  la  fusion,  tout  l'actif 
des  Conseils  fusionnés  doit  devenir  et  rester  la  pro- 
priété du  nouveau  Conseil.  Advenant  cette  fusion, 
la  Charte  doit  être  accordée  aux  Conseils  intéres- 
sés, sans  mention  des  noms  des  membres. 

DROITS  DES  EX-GRANDS  CHEVALIERS  DES 
CONSEILS  FUSIONNES. 

2.  Lorsque  deux  ou  plus  de  deux  Conseils  se  sont' 
fusionnés,  ou  doivent  se  fusionner  en  un  seul  Con- 
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seil,  les  ex-grands  chevaliers  de  chaque  Conseil 
doivent  conserver  tous  les  droits  et  privilèges 
dévolus  à  l 'ex-grand  chevalier,  et  le  grand  che- 
valier du  Conseil  disparu,  par  suite  de  la  fusion, 
est  admis  au  titre,  aux  droits  et  privilèges  de 
l 'ex-grand  chevalier,  sans  égard  à  la  durée  des 
fonctions  de  sa  charge. 

MODIFICATIONS. 

Article  250.  Le  Conseil  suprême  peut  modifier 
les  statuts  des  Conseils  locaux,  ou  le  conseil  de  di- 
rection peut  le  faire,  moyennant  les  deux-tiers  des 
voix,  lorsque  la  chose  est  nécessaire  pour  mettre  ces 
statuts  en  harmonie  avec  les  lois  d'un  Etat. 

RESOLUTION  GENERALE  D'ADOPTION. 

Résolu:  Que  la  Constitution,  les  statuts  et  rè- 
gles ci-dessus  des  Chevaliers  de  Colomb,  tels  que 
revisés  le  7e  jour  d'août  1919,  soient  par  les  pré- 
sentes adoptés  et  déclarés  valides  et  en  vigueur, 
selon  les  prescriptions  du  statut. 

JAS.  A.  FLAHERTY, 

Chevalier  suprême. 
Certifié. 
WILLIAM  J.  McGINLEY, 

Secrétaire  suprême. 

New-Haven,  Conn.,  7  oct.,  1919. 
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